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Convention postale universelle I

Les soussignts, Plonipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres de 'Union. vu l'ar-
ticle 22, paragraphe 3. de la Constitution de lUnion postale universelle conclue a Vienne le
10 Juillet 19642 ont, d'un commun accord et sous rdserve de I'article 25. paragraphe 3, de ladite
Constitution. arrWt . dans la prdsente Convention. les rtgles communes applicables au service
postal international et les dispositions concernant les services de la poste aux lettres.

Premiere partie

Regles communes applicables au service postal international

Chapitre I

Dispositions generales

Article premier
Libertd de transit

1. La liberte de transit. dont le principe est dnonc6 A I'article premier de la Constitution.
entraine lobligation, pour chaque Administration postale. d'achemlner toujours par les voles les
plus rapides quelle emploie pour ses propres envois les d~peches closes et les envois de la poste
aux lettres A d6couvert qui lui sont livrds par une autre Administration. Cette obligation
s'applique 6galement aux correspondances-avion. que les Administrations postales intermd-
diaires prennent part ou non A leur rdacheminement.

I Miseh texdcution* le 1
r
janvier 1991, conformement A I'article 94. Les signatures d~finitives avaient 8tA apposdes

ou les instruments de ratification ou d'approbation avaient 6t6 dtpos6s aupres du Directeur gtntral du Bureau inter-
national de l'Union postale universelle comme suit:

Date de la signature
difinitive (s)
ou du dip6t

de I'unstrunent
de ratification

Etat ou d'approbation (A)
Belgique .............................................................. 20 d6cem bre 1990
Bdnin ................................................................. 14 decem bre 1989s
Danem ark ............................................................. 14 d cembre 1989s
Etats-Unis d'Amerique .................................................. 21 dtcembre 1990

(Pour les Etats-Unis d'Amerique et tous les territoires dont ils assument les
relations internationales.)

Japon ................................................................. 27 decem bre 1990A
Singapour ............................................................. 27 dtcem bre 1990 A
Suede ................................................................. 19 dtcem bre 1990A
Thailande ............................................................. 20 dtcembre 1990A

* Les Actes obligatoires et facultatifs de l'Union postale universelle d6ploient leurs effets selon un r6gime special.
ls sont mis A execution At une date fixde par le Congres de l'Union postale universelle. Or la plupart des Etats membres
ne sont pas en mesure de ratifier les Actes avant leur mise A exdcution et pourtant, ils les appliquent. Pour rtsoudre les
litiges qui rdsultent de ces circonstances, le principe de la << ratification tacite o ou de l',u approbation tacite > fut admis.
In se fonde sur l'exdcution effective des dispositions contenues dans les nouveaux Actes dlaborts par le Congres. Cette
ratification ou approbation tacite ne remplace pas la ratification ou approbation effective. Elle n'est admise que pour
assurer la continuit6 de l'application des Actes de I'Union postale universelle.

(Suite a la page 188)
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2. Les Pays-membres qut ne participent pas i l'dchange des lettres contenant des matires
biologlques p~rissables ou des matidres radloactives ont la facult& de ne pas admettre ces
envois au transit A ddcouvert A travers leur territoire. II en est de merre pour les envois vis~s A
l'article 41. paragraphe 9.

(Suite de la note I de Ia page 187)
Par la suite, la Convention a pris effet A l'6gard des Etats suivants A la date du d6p6t de leurs instruments de

ratification, d'adh6sion ou d'approbation aupr~s du Directeur g6n6ral du Bureau international de lUmnion postale
universelle:

Date du ddp6i
del instrument
de ratification.
d'adhifsion (a)

Etat ou d'approbation (A)
Rdpublique de Cor~e .................................................... 28janvier 1991 A
Saint-Siege ............................................................ 8 m ars 1991
L iban ................................................................. 19 m ars 1991
C anada ............................................................... 20 m ars 1991A
Q atar ................................................................. 22 m ars 1991
Israel ................................................................. 4 avril 1991A
Indondsie .................... ......................................... 8 m ai 1991 A
Jordanie ............ .................................................. 24 m ai 1991
Tunisie ............................................................ ... 3juin 1991
Suisse ................................................................ 6juin 1991
Rdpublique populaire d6mocratique de Corde ............................... 13juin 1991 a
L iechtenstein .......................................................... 26juillet 1991
O m an ................................................................. 30 aoot 1991
Saint-Kitts-et-Nevis .................................................... 27 septembre 1991 a
Saint-Vincent-et-Grenadines .................................... ........ 28 octobre 1991 a
A utriche ............................. : ................................ 20 novem bre 1991
B olivie ................................................................ II ddcem bre 1991
C hine ................................................................. 17d cem bre 1991A
Arabie saoudite ........................................................ 19 d &cem bre 1991
Chili* ................................................................. 27 d6cem bre 1991
Papouasie-Nouvelle-Guinde .............................................. 4 mars 1992
Burkina Faso .......................................................... I0avnl 1992
E spagne ............................................................... 15juin 1992

* Voir p. 297 du prdsent volume pour le texte de la d6claration faite lors de la ratification.
En outre, les notifications d'adh6sion ta la Convention en vertu du paragraphe 5 de l'article II de la Constitution ont

dtd effectudes par le Directeur g6n6ral du Bureau international del' Union postale universelle aux Etats suivants:
Date de la notification

Etat d'adhdsion

L ituanie ............................................................... 10janvier 1992
(Avec effet au 10janvier 1992.)

E stonie . ............................................................. 30 avril 1992
(Avec effet au 30 avril 1992. La R6publique d'Estonie a en outre ddclarE vouloir
b6ndficier des r6serves qui lui 6taient applicables jusqu'ici et qui figurent aux
articles XII, paragraphe 2, XIII, paragraphe 2, et XXII du Protocole final de la
Convention postale universelle conclue A Washington le 14 d~cembre 1989.)

N am ibie ............................................................... 30 avril 1992
(Avec effet au 30 avril 1992.)

L ettonie . ............................................................. 17juin 1992
(Avec effet au 17 juin 1992. La Rdpublique de Lettonie a en outre d~clar6 vou-
loir b6ndficier de la r6serve qui lui dtait applicable jusqu'ici et qui figure A
l'article XXII du Protocole final de la Convention postale universelle conclue A
Washington le 14 d~cembre 1989.)

C roatie ................................................................ 20juillet 1992
(Avec effet au 20juillet 1992.)

K azakhstan ............................................................ 27 aoflt 1992
(Avec effet au 27 aoflt 1992. La Rdpublique du Kazakhstan a en outre ddclar6
vouloir bn~ficier des reserves qui lui dtaient applicables jusqu'ci et qui figu-
rent aux articles II, paragraphe 3, XII, paragraphe 2, XIII, paragraphe 2, et XXII
du Protocole final de la Convention postale universelle conclu A Washington le
14 dA-cembre 1989.)

Slovdnie ............................................................... 27 aoft 1992
(Avec effet au 27 aofit 1992.)

2 Nations Unis, Recued des Trairds, vol. 611, p. 7 .
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3. Les Pays-membres qui n'assurent pas le service des lettres avec valeur declarde ou qui
n'acceptent pas la responsablitd des valeurs pour les transports effectuds par leurs services
maritimes ou aCriens sont cependant tenus d'acheminer par les votes les plus rapides les dCpfthes
closes qui leur sont remises par les autres Administrations, mats leur responsabtlit est limitte A
celle qui est prdvue pour les envois recommandds.

4 La ltbertit de transit des colis postaux A acheminer par les votes terrestres et maritimes est
limittCe au terrttolre des pays participant 5 ce service.

5. La libertt de transit des colis-avion est garantie dans le territoire entier de lUnion.
Toutefots. les Pays-membres qui ne sont pas parties a ['Arrangement concernant les colis postaux
ne peuvent etre obliges de participer i l'acheminement. par la vote de surface. des colis-avion.

6. Les Pays-membres qut sont parties A t'Arrangement concernant les colts postaux. mats qui
n'assurent pas le service des colts postaux avec valeur d~clarCe ou qui n'acceptent pas la
responsabilit6 des valeurs pour les transports eflectuds par leurs services maritimes ou aeriens.
sont cependant tenus d'acheminer par les votes les plus rapides les deptches closes qut leur sont
remises par les autres Administrations. mats leur responsabilltd est Itmitde A celle qui est prdvue
pour les colis de meme poids sans valeur declarCe.

Article 2
Inobservation de la liberte de transit

Lorsqu'un Pays-membre n'observe pas les dispositions de ['article premier de la Constitution et
de l'article premier de la Convention concernant la libertd de transit. les Administrations
postales des autres Pays-membres ont le droit de supprimer le service postal avec ce pays, Elles
doivent donner prealablement avis de cette mesure par tdldgramme ou par tout autre maoyen de
t lecommunication approprit aux Administrations intdressees et communiquer le fait au Burcau
international

Article 3
Transit territorial sans participation des services du pays traverse

Le transport en transit de courrier A travers un pays, sans participation des services de ce pays. est
subordonne i l'autorisation prdalable du pays traversd. Cette forme de transit n'engage pas ]a
responsabilitt de cc dernier pays

Article 4
Suspension temporaire et repnse de services

1. Lorsque. par suite de circonstances extraordinaires. une Administration postale se voit
obligee de suspendre temporairement et d'une manitre generale ou partielle l'exCcution de
services. elle est tenue d'ea donner immdiatement avis. par tout moyen de tAldcommunication
appropri. A lAdmlnistrat3n ou aux Administrations intdressees. en indiquant, s possible. la
durde probable de la suspension de services. Elle a la meme obligation lors de la reprise des
services suspendus.

2. Le Bureau international doit etre avis6 de la suspension ou de la reprise des services si une
notification g6ndrale est jugee ncessaire. Le cas dchtant. le Bureau international doit aviser les
Administrations par telegramme ou par t6lex.

3. LAdministration d'origine a la facultd de rembourser k l'expdditeur les taxes d'affranchis-
sement (article 20). les taxes speciales (article 26) et les surtaxes adriennes (article 21) si. en raison
de la suspension de services. la prestation lite au transport de son envoi n'a dtd fournie que
partiellement ou pas du tout.
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Article 5
Appartenance des envois postaux

Tout envoi postal appartient A l'expediteur aussi longtemps qu'il n'a pas tc delivrd A I'ayant
drot. sauf si ledit envoi a dtc saisi en application de la legislation du pays de destination.

Article 6
Creation d'un nouveau service

Les Administrations peuvent, d'un commun accord, creer un nouveau service non expressdment
prevu par lea Actes de rUnion. Les taxes relatives au nouveau service sont fixdes par chaque
Administration intdressde. compte tenu des frais d'exploitation du service.

Article 7
Utilisation de codes A barres et d'un systeme unique pour lidentiflcation des envois.
recipients et documents connexes

L Les Administrations ont Is faculte d'utillser dans le service postal international des codes A
barres generes par ordinateur et un systeme d'identification unique aux fins de pistage et de
recherche et d'autres besoins dIdentification. Les codes A barres et le systeme d'identification
unique peuvent etre utilises pour identifier, par exemple:
- des envois isoles:
- des recipients de courrier (sacs. conteneurs. baes de lettres, etc.):
- des documents connexes (formules. etiquettes. etc.).

2. Les Administrations qui optent pour l'emploi de codes A barres dans le service postal
international devralent respecter les specifications techniques definies par le Conseil consultatif
des etudes postales. Ces specifications sont notiflees A toutes les Administrations par le Bureau
international.

3. 1 nest pas requis des Administrations qui nappliquent pas un systeme de codes A barres
informatis6 de tenir compte des sp4cifications dofinies par le Conseil consultatif des 6tudes
postales.

4. Neanmoins. les Administrations n'utlisant pas un systeme de codes A barres informatise
pourront estimer utile d'adopter le systeme unique d'identification des envois. recipients et
documents connexes sp cifl par le Conseil consultatif des etudes postales. Ce systeme pourra etre
utilise par les pays appliquant des systemes traditionnels manuels pour Is numerotation
d'envols, de recipients et de documents dans les services postaux internationaux.

5. Les pays utilisant un systeme d'identification manuel, qui choisissent d'appliquer le
syst~me unique. devraient se conformer aux specifications definies par le Conseil consultatif des
6tudes postales.

Article 8
Taxes

1. Les taxes relatives aux diffdrents services postaux internationaux sont fix6es dans la
Convention et les Arrangements'.

2. II est interdit de percevoir des taxes postales de nimporte queUe nature autres que celles qui
sont provues dans la Convention et les Arrangements.

I Voir p. 299 et suivantes du present volume.
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Article 9
Monnaie type. Equivalents

1. L'unitt monttaire prevue A rarticle 7 de Ia Constitution et utillsae damt la Convention et les
Arrangements ainsi que leurs Reglements d'ex6cution est le Droit de tirage special (DTS).

2. Les Pays-membres de lUnion ont le droit de choistr. d'un commun accord, une autre unite
mon~taire ou une de leurs monnaies nationales pour '6tablissement et le reglement des comptes.

3. Les Pays-membres de l'Union dont le cours des monnaies par rapport au DTS nest pas
calcul par le FMI ou qui ne font pas partie de cette institution specialisde sont invites A declarer
unilatdralement un equivalent entre leurs monnaics et le DTS.

Article 10
Timbres-poste

1. Seules les Administrations postales dmettent les timbres-poste destines ; I'affranchis-
sement.

2. Les sujets et les motifs des timbres-poste dolvent etre conformes A resprit du preambule de
la Constitution de I'UPU et des decisions prises par les organes de rUnion.

Article I I
Formules

1. Les textes, couleurs et dimensions des formules doivent etre ceux que prescrivent les
Rglements de la Convention et des Arrangements.

2. Les formules A P'usage des Administrations pour leurs relations reciproques doivent 8tre
rddigdes en langue fran(;aise. avec ou sans traduction interlindaire, A moins que les Adminis-
trations intEresses nen disposent autrement par une entente directe.

3. Les formules a lusage des Administrations postales ainsi que leurs copies eventuelles
doivent etre remplies de maniere telle que les inscriptions solent parfaitement lisibles. La
formule originale est transmise a lAdministration concernee ou k la partie la plus interessde.

4. Les formules A l'usage du public doivent comporter une traduction interlintaire en langue
franvaise lorsqu'elles ne sont pas imprimdes en cette langue.

Article 12
Cartes d'identite postales

1. Chaque Administration postale peut dtlivrer. aux personnes qui en font la demande. des
cartes d'identite postales valables comme pieces Justtficatives pour les operations postales
effectudes dans les Pays-membres qui nont pas nottfi leur refus de les admettre.

2. LAdministration qui delivre une carte est autorisde ; percevoir de cc chef une taxe qui ne
peut etre superieure A 1.63 DTS.

3. Les Administrations sont degagees de toute responsabilitt lorsqu'il est dtabli que la
livraison d'un envoi postal ou le paiement d'un article d'argent a eu lieu sur la presentation d'une
carte regullere. Elles ne sont pas non plus responsables des consequences que peuvent entralner Ia
perte. la soustraction ou remploi frauduleux d'une carte reguliere.
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4. La carte est valable pour une durde de dix ans a compter du jour de son 6mission. Toutefois.
elle cesse d'Etre valable:
a) lorsque la physionomie du titulaire s'est modifide au point de ne plus correspondre 5 la

photographie ou au signalement:
b) lorsqu'elle est endommagte d'une fa~on telle que la vdrification d'une donnde d~terminde

concernant le ddtenteur nWest plus possible;
c) lorsqu'elle presente des traces de falsification.

Article 13
Rglements des comptes

Les reglements. entre les Administrations postales. des comptes internationaux provenant du
trafic postal peuvent etre considdrds comme transactions courantes et effectuds conformment
aux obligations internationales courantes des Pays-membres intdresses, lorsqu'il existe des
accords a ce sujet. En l'absence d'accords de ce genre. ces reglements de comptes sont effectuds
conformment aux dispositions du Rtglement.

Article 14
Engagements relatifs aux mesures pdnales

Les Gouvernements des Pays-membres s'engagent 5 prendre, ou k proposer aux pouvoirs
Idgislatifs de leur pays. les mesures necessaires:
a) pour punir la contrefavon des timbres-poste. mEme retirds de la circulation. des coupons-

reponse internationaux et des cartes d'identitt postales:
b) pour punir l'usage ou la mise en circulation:

I °  de timbres-poste contrefaits (meme retirds de la circulation) ou ayant d6Ja servi. ainsi
que d'empreintes contrefaites ou ayant ddJA servi de machines a affranchir ou de
presses d'imprimerie:

20 de coupons-reponse internationaux contrefaits;
30 de caries didentite postales contrefaites:

c) pour punir lemploi frauduleux de cartes d'identite postales regulieres;
d) pour interdire et rdprimer toutes opdrations frauduleuses de fabrication et de mise en

circulation de vignettes et timbres en usage dans le service postal. contrefaits ou imtds de
telle manidre qu'ils pourraient etre confondus avec les vignettes et timbres dmis par
rAdministration postale d'un des Pays-membres:

e) pour empecher et. le cas fchdant, punir l'insertion de stupdfiants et de substances
psychotropes, de meme que de matilres explosibles, inflammables ou d'autres matieres
dangereuses. dans des envois postaux en faveur desquels cette insertion ne serait pas
express~ment autorisee par la Convention et les Arrangements.
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Chapitre 11

Franchises postales

Article 15
Franchise postale

Les cas de franchise postale sont expresstment prevus par la Convention et les Arrangements.

Article 16
Franchise postale concemant les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal

Sous rdserve de r'article 21. paragraphe 1. sont exonerds de toutes taxes postales les envois de la
poste aux lettres relattfs au service postal s'ils sont:
a) exp6dis par les Administrations postales ou par leurs bureaux:
b) dchang~s entre les organes de lUnion postale universelle et les organes des Unions

restreintes. entre les organes de ces Unions. ou envoyds par lesdits organes aux Adminis-
trations postales ou A leurs bureaux.

Article 17
Franchise postale en faveur des envois concernant les prisonniers de guerre et les internds civils

I. Sous reserve de I'article 21. paragraphe 1. sont exondrds de toutes taxes postales les envois
de la poste aux lettres. les colis postaux et les articles d'argent adressds aux prisonniers de guerre
ou expddis par eux soit dLrectement. soit par Yentremise des Bureaux de renseignements prdvus

] article 122 de la Convention de GenCve relative au traitement des prisonniers de guerre. du
12 aoCjt 19491. et de lAgence centrale de renseignements sur les prisonniers de guerre prevue i
l'article 123 de la meme Convention. Les belligdrants recuefllis et internas dans un pays neutre
sont assimilCs aux prisonniers de guerre proprement dits en ce qui concerne I'application des
dispositions qui prcedent.

2. Le paragraphe I s'applique dgalement aux envois de la poste aux lettres. aux colis postaux et
aux articles d'argent, en provenance d'autres pays. adresses aux personnes civiles interntes visfes
par la Convention de Gentve relative a la protection des personnes civiles en temps de guerre. du
12 ao0t 19492. ou expddids par elles soit directement. solt par l'entremise des Bureaux de
renseignements prdvus A rarticle 136 et de lAgence centrale de renseignements prdvue i l'ar-
ticle 140 de la meme Convention.

3. Les Bureaux nationaux de renseignements et les Agences centrales de renseignements dont il
est question ci-dessus bdndficlent dgalement de la franchise postale pour les envois de la poste aux
lettres. les coils postaux et les articles dargent concernant les personnes vis~es aux paragraphes I
et 2. qu'ils expddient ou qu'ils re4 oivent. soit directement. solt A titre d'intermddiaire. dans les
conditions prevues auxdits paragraphes.

4. Les colis sont admis en franchise postale jusqu'au poids de 5 kilogrammes. La limite de
poids est portee a 10 kilogrammes pour les envois dont le contenu est indivisible et pour ceux qui
sont adressds A un camp ou A ses hommes de confiance pour etre distribuds aux prisonnlers.

I Nations Unies, Recuei des Traitrs, vol. 75, p. 135.

2 Ibid., p. 287.
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Article 18
Franchise postale en faveur des cdcogrammes

Sous reserve de l'article 21, paragraphe 1. les cecogrammes sont exoneres de la taxe d'affran-
chissement. des taxes spdciales C-num~rnes A l'article 26. paragraphe 1. et de ]a taxe de rembour-
sement.

Deuxime partie

Dispositions concernant la poste aux lettres

Chapitre I

Dispositions g~nrales

Article 19
Envois de la poste aux lettres

1. Les envois de la poste aux lettres comprennent:
a) les lettres et les cartes postales collectlvement denommees -I.C-:
b) les imprimds, les cdcogrammes et les petlts paquets collectivement denommes ,AOh..

2. Sous le nom de -sacs M-. on designe lea sacs spiclaux contenant des journaux. ecrits peio-
diques. livres et autres Imprimes. A l'adresse du meme destinataire et de Is meme destination.

3. Les envols de Ia poste aux lettres transportes par la vole aerlenne avec priorlte sont
denommis "correspondances-avion.

4. Les envois de surface transportes par Ia vole aerienne avec priorite reduite sont dinommis
.S.A.L.-.

5. Selon leur vitesse de traitement, les envois de Ia poste aux lettres peuvent itre repartis en:
a) envois prioritaires: envols transportea par I& vole Ia plus rapide (aerlenne ou de surface)

avec priorite;
b) envols non priorltaires: envols pour lesquels l'expediteur a cholsi un tarif moains eleve qui

implique un dual de distribution plus long.

. Les Administrations de transit et de destination dolvent traiter lea envois prioritaires
comme des correspondances-avion; selon des rigles fBxdes bilateralement, lea Administrations
peuvent egalement accorder le mime traitement aux envois LC de surface quand aucun niveau de
service plus elev nest offert A l'exp6d1teur. De Is mime maniere. aucune difference nest faite
entre lea envois non prioritaires et lea envols AO de surface ou lea AO de surface transportes par Ia
vole airienne avec priorite reduite (SA.L.}.
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Article 20
Taxes d'affranchissement et limites de poids et de dimensions. Conditions gdndrales

i. Les taxes d'affranchissement pour le transport des envois de la poste aux lettres dans
toute 1'tendue de lUnion sont fixees A titre Indicatif conforrnmement aux indications des colonnes
1. 2 et 3 du tableau ci-apres. Les Umites de poids et de dimensions sont flx6es conformement aux
indications des colonnes 4 et 5 du tableau ci-apres. Eles comprennent. sauf l'exception prdvue A
rarticle 27. paragraphe 6. la remise des envois au domicile des destinataires pour autant que ce
service de distribution solt organist dans les pays de destination pour les envois dont il s'agit.

Envois Echelons de polds Taxe Limiles
dei base

de polds de dimensions

1 2 3 4 5

DTS

Lettres JusquAt 20 g
au-dessus de
20 gjusqu'6 100 g
au -dessus de
i00 g Jusqu'a 250 g
au-dcssus de
250 gjusqu'-k 500 g
au-dessus de
500 g Jusqu* ID00 g
au-dessus de
1000 g Jusqu'; 2000 g

Cartes
postales

Imprimes jusqu'A 20 g
au-dessus de
20 gjusqu'a 100 g
au-dessus de
100 gjusquai 250 g
au-dessus de
250 gjusqu'A 500 g
au-dessus de
500 gjusqu'A 1000 g
au-dessus de
1000 g jusqua 2000 g
par echelon
supplEmentaire de
lOo0g

c4co- voir article 18
grammes

Petits Jusqu'a 100 g
paquets au-dessus de

10 gjusquA 250 g
au-dessus de
250 gjusqui 500 g
au-dcssus de
500 g Jusqu'a 1000g
au-dessus de
1000 gJusqu'i 2000 g

2kg
is'li s'agit de
livres ou de
brochures
5 klg cette
ilmite de poids
peut aller
jusqu'A 10 kg
apres entente
enire les
Administrations
interesstes)

Maximums: longueur. largeur et Epaisseur
additionnes: 900 mm. sans que ia plus grande
dimension puisse dpasser 600 mm. avec une
toikrance dc 2 mrm.
En roulcaux: longueur plus deux fois le
diamte. 1040 nm. sans que la plus grande
dimension puisse d6passer 900 nmn. aec une
tolkrance de 2 mm.
Minimums: comporter une face dont les
dimensions ne solent pas infcrieures i
90 140 mrnm. avc une tolerance de 2 nm
En rouleaux: longucur plus deux lois le
diarntre: 170 mm. sans que La plus grande
dimension sot inferieure A 100 mm.

Maximums. 105 x 148 mm. avec une tolrance
de 2 mm.
Minimums. 90 x 140 mn. avec une toirance de
2 mm.
Longucur au moins egale A ia largeur
multipi6& par -1- ivalcur approch6 1,41.

Maximums: iongueur. largeur et 6palsseur
additionn6es: 900 m. sans que ia plus grande
dimension puisse depasser 600 nm. avee une
tolrance de 2 mm.
En rouleaux: longueur plus deux lois le
diamktre: 1040 mm. sans que la plus grande
dimension puisse depasser 900 mm. avec une
tokd-rance de 2 mam.
Minimums, comporter une face dont les
dimensions ne solent pas infrieures A
90. 140 n. avec une tolerance de 2 mm.
En roulcaux: longueur plus deux lots le
diametre: 170 mm, sans que In plus grande
dimension solt inftrieure A I00 mam.

2kg
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2. Le Consei executif eat autors A reviser et A modifier les taxes de base Indiquees dans Is
colonne 3 une fols dans l'intervalle entre deux Congrcs. Les taxes reviaes auront pour base Ia
medlane des taxes flxees par les membres de lUnlon pour les envols Internationaux deposes dans
leur pays. Ces taxes entreront en vlgueur A une date flxee par le Conseil executiL

3. A titre exceptionnel. les Pays-membres peuvent modifier la structure d'6chelons de poids
indiques au paragraphe 1, sous rdserve des conditions suivantes:
a) pour chaque cat~gorie. lechelon de poids minimal dolt Etre celui qui est indiqud au

paragraphe 1:
b) pour chaque categorle. le dernier echelon de polds ne dolt pas depasser le polds maximal

indiquC au paragraphe 1.

4. Les Pays-membres qui ont supprimd les cartes postales, les imprims et/ou lea petits
paquets comme categories distinctes d'envois de la poste aux lettres dans leur service intErieur
peuvent en faire de meme en cc qui concerne le courrier A destination de l'tranger.

5, Chaque Administration a Is facultt d'admettre les aerogrammes, qui sont des lettres-avion
constituees par uine feuile de papler, convenablement pUle et collie sur tous ses c6tes. Cepen-
dant. par derogation au paragraphe 1. les dimensions. sous cette forne. ne dolvent pas excider
110 x 220 mm et Is longueur dolt etre au moins egale A Is largeur multiplite par 42 (valeur
approchCe 1.4).

6. Par derogation aux paragraphes 1 Iet 3, lettre a), les Administrations postales ont la faculte
d'appliquer aux imprimes un premier Echelon de poids de 50 grammes.

7. Les taxes choisies dans les limites fixEes au paragraphe I doivent, autant que possible, etre
entre elles dans le mame rapport que les taxes de base. A titre exceptionnel et dans les limites
prescrites au paragraphe 1. chaque Administration postale est libre d'appliquer aux taxes des
cartes postales. des imprimes ou des petits paquets un taux de majoration ou de r6duction
different de celui qu'elle applique aux taxes des lettres.

& Chaque Administration postale a la facultd de conceder pour les journaux et ecrits
pdriodiques publi6s dans son pays une rCduction qui ne peut depasser 50 pour cent du tarif
applicable A is cat6gorie de Is poste aux lettres utilsee pour 'envoi. tout en se reservant le drolt de
limiter cette reduction auxjournaux et dcrits pdriodiques qui remplissent les conditions requises
par la reglementation interieure pour circuler au tarif desJournaux. Sont exclus de la reduction.
queUe que solt la regularite de leur publication. les imprimes commerciaux tels que catalogues.
prospectus. prix courants. etc.: il en est de m~me des reclames Imprimees sur des feuilles Jointes
auxjournaux et 6crits periodiques, A moins qu'il ne s'agisse d'el~ments publicitaires detaches
dtant A considerer comme des parties integrantes du journal ou Ccrlt periodlque.

9. Les Administrations peuvent dgalement conceder la meme reduction pour les livres et
brochures, pour les partitions de musique et pour les cartes geographiques qui ne contiennent
aucune publicite ou r~clame autre que celle qui figure sur la couverture ou les pages de garde de ces
envols.

10. Les journaux. Ccrits p~rlodiques, livres et autres imprimes A l'adresse du meme destinataire
et pour is meme destination peuvent etre insr~s dans un ou plusleurs sacs spciaux (sacs d). La
taxe applicable A de tels sacs est calculde par Echelons de I kilogramme jusqu'A concurrence du
poids total de chaque sac. Les Administrations ont la faculte de conceder pour de tels sacs une
reduction de taxe pouvant aller Jusqu'A 20 pour cent de Ia taxe applicable pour Ia categorle
d'envos utilisee. Cette reduction peut 6tre independante des rdductions visees aux paragraphes 8
et 9. Les sacs M ne sont pas soumis aux limites de poids fixees au paragraphe 1. Toutefois. Us ne
doivent pas depasser le poids maximal de 30 kilogrammes par sac.
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11. LAdmlnistration d'origine a ]a facultt, dans lea limites arretees au paragraphe 1. d'appl-
quer aux envois non normalis6s des taxes diffdrentes de celes applicables aux envois normallses.

12. La reunion en un seul envol d'objets passibles de taxes diff~rentes est autorisde A condition

que le polds total ne soit pas superieur au poids maximal de la cattgorle dont Ia limite de polds est
Ia plus kleve. La taxe applicable A un tel envoi eat. au gre de IAdministration d'origine, celle de la
catigorfe dont le tarif est le plus eleve ou Ia somme des differentes taxes applicables A chaque
element de l'envol. Ces envois portent Ia mention .Envols mixtes,..

13. Les envois de la poste aux lettres relatifs au service postal dont ii est question I l'article 16
ne sont pas soumis aux limites de poids et de dimensions fixtes au paragraphe 1. Toutefois. ils ne
doivent pas d~passer le polds maximal de 30 kilogrammes par sac.

14. Les Administrations peuvent appliquer aux envois de la poste aux lettres deposts dans leur
pays ]a limite de poids maximale prescrite pour les envois de meme nature dans leur service
int~rieur. pourvu que lea envois ne depassent pas la Itmite de poids mentionnde au paragraphe 1.

15. Les Administrations postales ont Is faculte de conceder des taxes redultes bases sur leur
legislation interleure pour lea envols de Ia poste aux lettres deposds dans leur pays. Elles out
notamment Ia possibilite d'accorder des tarifs preferentlels A leurs clients ayant un important
trafic postal. Toutefois. ces tarifs preferentlels ne peuvent pa etre inferleurs A ceux appliques
dana le regime int~rieur aux envois presentant lea memes caractdristiques (categorie, quantite.
ddlai de traitement, etc.).

Article 21
Tariflcation selon le mode d'acheminement et/ou Is vitesse

L Lea Administrations sont autorises A percevoir des surtaxes pour lea envols-avion et A
appliquer dana ce cas des echelons de polds infeleurs A ceux fixes A l'article 20. paragraphe 1. Lea
surtaxes dolvent etre en relation avec lea frals du transport aerien et etre uniformes pour au
moins rensemble du territoire de chaque pays de destination. quel que solt racheminement uti-
Use. Pour le calcul de Is surtaxe applicable A un envol-avion. lea Administrations sont autorisdes
A tenir compte du poids des formules A lusage du public eventuellement jointes. Lea envois relatifs
au service postal vises A l'article 16. A rexception de ceux qul emanent des organes de l'Unlon
postale universelie et des Unions restreintes. n'acqulttent pas lea surtaxes adriennes.

2. Les Administrations ont Is faculte de percevoir pour le courrier de surface transportE par Is
vole aerienne avec priorite reduite. S.A.L., des surtaxes InfErteures A celies qu'eles pergolvent
pour lea correspondances-avon.

3. Lea Administrations qul le preferent peuvent fixer des taxes combinees pour raffran-
chissement des correspondances-avion et du courtier S.AL.. en tenant compte:
a) du co/it de leurs prestations postales;
b) des frais A payer pour le transport adrlen.

4. Lea Administrations sont autorises. dans lea limites arret~es A 'article 20, paragraphe 1, A
percevoir pour lea correspondances prioritares des taxes diffdrentes de celles des envois non
prioritaires. 11 peut etre tenu compte des frals du transport aerien.

5. Lea reductions des taxes selon larticle 20, paragraphes 8, 9 et 10. sappliquent egalement
aux envols transportes par avion. mais aucune reduction nest accordee sur Ia partle de Is taxe
destinEe A couvrlr lea fras de ce transport.
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Article 22
Envois normalisds

1. Dans le cadre des dispositions de larticle 20, paragraphe 1. sont consid&r~s comme
normalises les envois de forme rectangulaire dont la longueur nest pas infdrteure 6L la largeur
multiplide par Nr2 (valeur approchee 1.4) et qul repondent. selon leur presentation. aux conditions
suivantes:
a) envois sous enveloppe:

10 envois sous enveloppe ordinaLre:
dimensions minimales: 90 x 140 mm. avec une toltrance de 2 mm:
dimensions maximales: 120 x 235 mm. avec une tolerance de 2 mm:
poids maximal: 20 g:
dpaisseur maximale: 5 mm;
en outre, la suscription dolt Ctre portte sur l'enveloppe du c6tt uni qui n'est pas
muni de la patte de fermeture et dans la zone rectangulaire situe A une distance
minimale de:
40 mm du bord supdrieur de l'enveloppe (toldrance 2 mm):
15 mm du bord latdral droit;
15 mm du bord inf~rieur:
et A une distance maximale de 140 mm du bord lattral droit:

20 envois sous enveloppe a panneau transparent: dimensions, poids et dpaisseur des
envois sous enveloppe ordinaire: outre les conditions genrales d'admission fixdes A
larticle 124 du Reglement. ces envois dolvent satisfaire aux conditions suivantes:
le panneau transparent dans lequel apparait l'adresse du destinataire dolt se trouver i
une distance minimale de:
40 mm du bord supfrleur de l'enveloppe (toldrance 2 mm):
15 mm du bord lateral droit;
15 mm du bord lateral gauche;
15 mm du bord infirieur:
le panneau ne peut pas etre ddlimit par une bande ou un cadre de couleur;

30 tous envois sous enveloppe:
l'adresse de l'expdditeur. lorsqu'elle figure au recto, dolt etre placde dans l'angle supd-
rieur gauche: cet emplacement dolt egalement tre affectd aux mentions ou 6tiquettes
de service qui peuvent. le cas dcheant. trouver place sous l'adresse de l'expediteur; lea
mentions de service peuvent aussi etre placees Juste au-dessus de radresse du
destinataire lorsqu'il est fait usage d'enveloppes A fenetre: les lettres doivent etre
fermes par un collage continu de la patte de fermeture de l'enveloppe:

b) envols sous forme de cares:
les envois sous forme de cartes allant jusqu'A un format de 120 x 235 mm peuvent etre admis
comme envois normalises A condition qu'ils solent confectionnes en papier-carton d'un
grammage offrant une rigldlte suffisante pour permettre un traltement sans dffictlt6;

c) envols visds sous lettres a) et b):
du c~td de la suscription. qui dolt ftre portee dans le sens de la longueur. une zone
rectangulatre de 40 mm (- 2 mm) de hauteur i partir du bord supdrieur et de 74 mm de
longueur A partir du bord droit dolt etre r6servee A l'affranchissement et aux empreintes
d'oblittration. A l'interieur de cette zone. les timbres-poste ou empreintes d'affranchisse-
ment doivent etre apposts a l'angle supdrieur droit.
Aucune mention ou graphisme parasite quel qu'il soit ne dolt apparaitre:
- en dessous de ladresse:
- A droite de l'adresse A partir de la zone d'affranchlssement et d'oblitCration et

jusqu'au bord infdrieur de lenvoi;
- A gauche de l'adresse dans une zone large d'au moins 15 mm allant de la premire ligne

de l'adresse au bord infErieur de lenvoi:
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- dans une zone de 15 mm de hauteur A partir du bord infCrieur de l'envoi et de 140 mm
de longueur A partir du bord drolt de renvoi. Cette zone peut se confondre en partie
avec celles ddfinies ci-dessus.

2. Les Administrations qul. dans leur service Interieur. admettent comme normallses lea
envois sous enveloppe dont Ia largeur n'est pas superleure A 162 mm, avec une tolerance de 2 mm.
peuvent egalement admettre ces envols comme normallhh dana le service International.

3. Ne sont pas considfrts comme des envois normalisCs:
- les cartes plites;
- les envols qui sont fermes au moyen d'agrafes, de'ellets metalliques ou de crochets plids:
- les cartes perforees expedies A decouvert (sans enveloppe}:
- les envois dont l'enveloppe est confectionn~e en une matiere qul poss~de des proprdtts

physiques fondamentalement dllTdrentes de celles du papier (exception falte pour la matiere
utilisee pour la confection des panneaux des enveloppes A fenetre):

- les envois contenant des objets faisant saillie:
- les lettres plides expddides A ddcouvert (sans enveloppe) qui ne sont pas fermdes de tous les

c6tds et qui ne prdsentent pas une rigidit6 suffisante pour permettre un traitement
mcanique.

Article 23
Matitres biologiques pdrissables. Matieres radioactives

1. Les matifres biologiques perissables et les matifres radioactives conditionn~es et emballdes
scion les dispositions respectives du Reglement sont soumises au tarif des lettres et A la
recommandation. Leur admission est limit6e aux relations entre les Pays-membres dont les
Administrations postales se sont d6clardes d'accord pour accepter ces envois soit dans leurs
relations rciproques, soit dans un seul sens. De telles mati~res sont achemines par la vote la
plus rapide. normalement par la vole atrienne, sous reserve de l'acquittement des surtaxes
a6riennes correspondantes.

2. En outre. les mati~es biologiques p6rissables ne peuvent etre echangdes qu'entre
laboratoires qualifits officiellement reconnus. tandis que les matifres radloactives ne peuvent
etre deposees que par des expdditeurs dCment autorisks.

Article 24
Envois admis A tort

1. Sauf les exceptions prevues par la Convention et son Rdglement, les envois qui ne
remplissent pas les conditions requises par les articles 20 et 23 et par le Reglement ne sont pas
admis. De tels envois qui ont te admis A tort dolvent etre renvoyds A l'Administration d'origine.
Toutefois, lAdministration de destination est autorisee A lea remettre aux destinataires. Dans cc
cas, elle leur applique, s'il y a lieu. les taxes prdvues pour la catdgorie d'envois de la poste aux
lettres dans laquelle les font placer leur mode de fermeture. leur contenu. leur poids ou leurs
dimensions. Si en outre les envois d6passent les limites de poids maximales fixees A l'article 20.
paragraphe 1. lAdministration de destination peut lea taxer d'apr6s leur poids r~el en appliquant
une taxe compldmentaire dgale A la taxe d'un envol du service international de m.me categorie et
de poids correspondant A l'excddent constatd.

2. Le paragraphe I s'applique par analogie aux envois vises A l'article 41. paragraphes 2 et 3.

3. Lea envois qui contiennent les autres objets interdits A l'article 41 et qui ont etd admis A tort
A 1expddition sont traites selon les dispositions dudit article.
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Article 25
Dep6t 1 1 *tranger d'envois de la poste aux lettres

1. Aucun Pays-membre nest tenu d'acheminer. ni de distribuer aux destinataires. les envois
de la poste aux lettres que des exp~diteurs quelconques domicilis sur son territoire d~posent ou
font ddposer dans un pays tranger. en vue de b~n~ficier des taxes plus basses qui y sont
appliqudes. II en est de meme pour les envois de l'esptce deposes en grande quantite. que de tels
dep6ts soient ou non effectuds en vue de bdnf'icier de taxes plus basses.

2- be paragraph,: 1 s'applique sans distinction soit aux envois prepares dans le pays habitd par
l'expdditeur et transportds ensuite a travers la frontiere, soit aux envois confectionnes dans un
pays 6tranger.

3. L'Administraion intdressee a le droit ou de renvoyer les envois ti rorigine, ou de les frapper
de ses taxes intdrieures. Si l'expditeur refuse de payer ces taxes. elle peut disposer des envois
conformdmnent 6 sa Idgislation interieure.

4. Aucun Pays-membre nest tenu ni d'accepter, ni d'acheminer, n de distribuer aux
destinataires les envois de la poste aux lettres que des expdditeurs quelconques ont deposes ou fait
deposer en grande quantite dans un pays autre que celul ofu ils sont domicilis. Les Adminis-
trations intdressees ont le droit de renvoyer de tels envois a l'origine ou de les rendre aux
expediteurs sans restitution de taxe.

Article 26
Taxes spdciales

1. Les taxes prevues dans la Convention et qui sont perques en plus des taxes d'aflranchisse-
ment mentionnes a l'article 20 sont ddnommees -taxes sp~ciales. Leur montant est flx6 confor-
mdment aux indications du tableau ci-aprCs:
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Designation de la taxe Montant Observations

2 3

a) taxe de dkpt cn demiere limlic
d'heure
(article 27, paragraphe 1)

b) taxe de dep6t en dehors des
heurcs normajcs d'ouverture
des guichets
(article 27, paragraphe 2)

c) taxe d'en.vement au domicile
de lexp-diteur
(article 27, paragraphe 3)

d) taxe dc rctralt en dchors des
heures normales d'ouverture
des guichets
(article 27, paragraphe 4)

e) taxe de poste rmstante
(article 27. paragraphe 5)

0 taxe de remise au destinataire
d'un petit paquet d~passant
500 g
(article 27. paragraphe 6)

g) taxe de magasinage
(article 28)

hi taxe en cas d'absence ou
d'insuffisance
d'affranchissement des envois
ordinaires
(article 32. paragraphes I et 21

i) taxe d'exprts
(article 35, paragraphes 2. 5 et 8)

rnkme taxe que dans le regime
intrieur

rn me taxc que darts le regime
interieur

mErne taxe que darts le regime
Interieur

mErne taxe que dans Ic regime
int~ricur

reme taxe quc dans le regime
interlcur

0.20 DTS au maximum

taxe perque au taux fixe par la
legislation intsricure pour tout
envol de la poste aux lettres
depassant 500 g. a I-exception des
cecogrammes

taxe obtenue en multipliant ]a taxe
du premder 6chelon de poids de la
lettre adopte par le pays de
distribution par une fraction dont
Ic numEratcur est le montant de
l'affranchissement manquant et
le denominateur. la mEme taxe
adopt&C par le pays doriglnc: A cettc
taxe est ajout&e la taxc dc traitement
de 0,33 DTS au maximum ou la Ltae
fixee par la legislation interleure

taze s'elevant au minimum au
montant de raffranchissement
d'unc Iettre ordinalre de port simple
Ct au maximum A 1,63 DTS

Cette taxe peut dtre augmente de
0.1 0 DTS au maximum en cas de remise
A domicile.

L'Administration de distribution peut,
si ellc le desire. perc soir seulement la taxe
de traitement.

Pour chaque sac contenant les envois vises
A (article 20, paragraphe 10. les
Administrations pernoivent, au lieu de (a
taxe unitaire. une taxe globale ne depassamt
pas cinq fois la taxe unitalre. Lorsque la
remise par expres entraine des suJctlons
spEciales. unc taxe complementalre peut
etre perue selon les dispositions relatives
aux envois de mefre nature du regirne
interleur. Si le destinataire dernande la
remise par exprts. la taxe du regime
intericur peut etre per~ue

j} taxe de demandc de retrait,
de modification ou
de correction d'adresse
(article 38, paragraphc 2)

1.31 DTS au maximum
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[Xsignation dc la taxc

k) taxc dc demande dc rtcxp'dition
(article 39. paragraphc 7)

1) taxe de rtcxp 'dition ou de
rcnvof

(article 39. paragraphc 8.
ct article 40, paragraphe I)

m) taxc de prtsentatlon a la douanc
(article 431

n) taxe per~ue pour la remisc d'un
cnvot franc dc taxes ct dc droits
(article 45. paragraphcs 3. 4
et 5)

o) taxe de rtelarnation
(article 47, paragraphe 41

p) [axe de recommandation
(article 50, paragraphes I,
letire b). ct 2. et article 54.
paragraphcs I. lcttrc b), et 2)

Montant ObservaUons

mdmc [axe quc dans Ic r~gtmc
intErieur

mdme taxc quc dans Ic ngime
intericur

2.61 DTSau maximum Pour chaque sac contenant Ics envois vlses
A 'article 20. paragraphe 10, les Adni-
nistratLons perVovent. au lieu de Ia taxe
unltaire. une taxc globale de 3.27 DYIS. au
maximum

I* taxe de 0.98 DTS au maximu m
perque par l'Administration
d'origine

2* taxe additionnelle de 1.31 DTS
au maximum par demande
formulec postdrieurement au
d~p6t pervue par rAdminis-
tration d'originc

3
° 

taxe de commission de 0.98 MS
au maximum perTue au profit de
rAdministration dc desti-
nation

0.65 DIS au maximum

1.31 DTS au maximum I Pour chaque sac contenant les envois
vlscs a 'article 20, paragraphe 10. les
Administrations pergolvent. au lieu
dc la taxe unitaire. une taxe globale
ne dpassant pas cinq fois la (axe
u nitalre.

20 En plus de Ia taxe unitalre ou de "a taxe
globale, les Administrations peuvent
percevoir sur Ics expC-diteurs ou les
destinataires les taxes speciales
prevues par leur legislation itmneure
pour Ics mesures exceptionnellcs de
s~curite prises 6t regard des envois
recommandcs et des lettres avec valcur
dcclarve.

q) taxe d'assurance
(article 54, paragraphe I.
Icttre cI}

r) taxe pour risques dc force
majeure
(article 50, paragraphe 3)

s) taxe d'avis de rtception
(article 55. paragraphe I

t [axe de remise en main propre
(article 56. paragraphe I

au maximum 0,33 DTS par
65.34 DTS ou fraction de 65.34 DTh
d&clares, ou 1/ 2 pour cent de
lI&chclon de valeur deciarte. quel
que soit Ic pays de destination,
meme dans les pays qul se chargent
des risqucs pouvant risulter d'un
cas de force maJcure

0. 13 IYrs au maximum pour chaque
envoi recommande

0.98 DTS au maximum

0. 16 DTS au maximum
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2. Les Pays-membres qui appliquent dans leur service intErleur des taxes supErieures A celles
qul sont IndiquEes au paragraphe 1 sont autorises ft appliquer ces mEmes taxes dans le service
international.

Article 27
Taxe de dep6t en derniere limite d'heure. Taxe de dep6t en dehors des heures normales
d'ouverture des guichets. Taxe d'enlevement au domicile de l'expEditeur.
Taxe de retrait en dehors des heures normales d'ouverture des gulchets.
Taxe de poste restante. Taxe de remise des petits paquets

1. Les Administrations sont autoristes A percevoir sur I'expEditeur une taxe additionnelle.
selon leur l4gislation. pour les envois remis A leurs services d'expEdition en derniere limite
d'heure. '

2. Les Administrations sont autoris~es 5 percevoir sur 1'expEditeur une taxe additionnelle.
selon leur Idgislation, pour les envois deposes au guichet en dehors des heures normales
d'ouverture.

3. Les Administrations sont autorisees a percevoir sur l'expEditeur une taxe additionnelle.
selon leur lgislation, pour les envois enlevds A domicile par les soins de leurs services.

4. Les Administrations sont autorisEes A percevoir sur le destinataire une taxe additionnelle.
selon leur legislation, pour les envois retires au guichet en dehors des heures normales
d'ouverture.

5. Les envois adressEs poste restante peuvent etre frappcs par les Administrations des pays de
destination de la taxe speciale qui est eventuellement prdvue par leur legislation pour les envois
de meme nature du regime intErieur.

6. Les Administratlons des pays de destination sont autoris~es A percevoir, pour chaque petit
paquet dcpassant le poids de 500 grammes remis au destinataire. la taxe spEciale pr~vue A
l'article 26. paragraphe 1. lettre 0.

Article 28
Taxe de magasinage

L'Administration de destination est autorisEe A percevoir. selon sa legislation. une taxe de
magasinage pour tout envoi de la poste aux lettres dcpassant le poids de 500 grammes dont le
destinataire n'a pas pris livraison dans le ddlai pendant lequel renvoi est tenu sans frais A sa
disposition. Cette taxe ne s'applique pas aux cecogrammes

Article 29
Affranchissement

1. En rtgle gEnerale, les envois d~signes A l'article 19, A l'exception de ceux qui sont indiquds
aux articles 16 A 18, doivent etre complktement affranchis par l'expEditeur.

2. LAdministration du pays d'origine a la facultE de rendre les envois de la poste aux lettres
non ou insuffisamment affranchis aux exptditeurs pour que ceux-ci en complOtent eux-memes
l'affranchissement.

3. L'Administration d'origine peut aussi se charger d'af'ranchir les envois de la poste aux
lettres non affranchis ou de completer l'affranchissement des envois insuffisamment affranchis
et d'encaisser le montant manquant aupEs de l'expEditeur.
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4. Si l'Adminlstration du pays d'origine napplique aucune des facultds prdvues aux
paragraphes 2 et 3 ou si l'affranchissement ne peut pas etre complete par 1'exp~diteur. les lettres et
les cartes postales non ou insuffisamment affranchies sont toujours acheminees vers le pays de
destination. Les autres envois non ou insuffisamment affranchis peuvent aussi 6tre acherninds.

5. Les correspon.danees-avion surtaxoes. le courrter SA.L. surtaxt et les envois prioritaires
dont ia regularlsation par les exp~diteurs nest pas possible sont transmis par ia vole aerlenne,
comme S.AL. ou comme courrier prloritaire respectivement si les taxes acquittees reprtsentent
au moins le montant de Ia surtaxe ou. le cas echeant. Ia dlffdrence entre Ia taxe d'un envol-avlon
ou SA.L. et Ia tax d'un envoi de surface, ou la difference entre la taxe d'un envol priorltaire et
celle d'un envoi non prioritaire. Toutefois. rAdmlnistration dorlgine a Ia faculte de transmettre
ces envois par Ia vole adrlenne ou priorltaire lorsque les taxes acqulttees reprdsentent au moins
75 pour cent de Ia surtaxe ou 50 pour cent de In taxe combinee. Au-dessous de ces limites, les envols
sont achemins par lea moyens de transport normalement utillas pour les correspondances non
surtax~es ou les envos non prloritaires.

6. Sont considdrCs comme dtiment affranchis les envois regulierement affranchis pour leur
premier parcours et dont le compldment de taxe a ete acquittd avant leur rexpddition.

Article 30
Modalites d'affranchissement

1. Laffranchissement est opdr6 au moyen de l'une quelconque des modalites suivantes:
a) timbres-poste imprimds ou colles sur les envois et valables dans le pays d'origine;
b) marques d'affranchissement postales debitdes par des distributeurs automatiques installes

par les Administrations postales;
c) empreintes de machines 5 affranchir. officiellement adoptees et fonctionnant sous le

contr6le Immddlat de lAdministration postale:
d) empreintes a la presse dimprimerie ou autres procedes d'impression ou de timbrage

lorsqu'un tel systeme est autonsd par la rdglementation de ]'Administration d'origme:
e) mention Indiquant que la totallte de I'affranchlssement a 6te payee, par exemple -Taxe

perque-. Cette mention dolt figurer dans ia partle superleure drolte de la suscription et dolt
etre appuyde de lemprelnte du timbre A date du bureau dorigine ou. dans le cas des envols
non affranchis ou insuffisamment affranchis, du bureau qui a affranchl 'envol ou com-
pldtd son affranchissement.

2. L'affranchissement des imprimes i ]'adresse du meme destinataire et pour la m me
destination insdres dans un sac spdcial est opere par lPun des moyens vises au paragraphe I et
reprtsentt pour le montant total sur retiquette-adresse du sac

Article 31
Affranchissement des envois de la poste aux lettres a bord des navires

1. Les envois deposes a bord dun navire pendant le statLonnement aux deux points extremes du
parcours ou dans une des escales intermddlaires doivent ttre affranchis au moyen de timbres-
poste et d'apres le tanf du pays dans les eaux duquel se trouve le navire.

2. Si le ddp6t A bord a lieu en pleine mer. les envois peuvent etre affranchis. sauf entente
spdclale entre les Administrations intdressCes, au moyen de timbres-poste et d'aprCs le tarif du
pays auquel appartient ou dont depend ledit navire. Les envois affranchis dans ces conditions
doivent etre remis au bureau de poste de l'escale aussit6t que possible apres l'arrivde du navire.

Article 32
Taxe en cas d'absence ou dinsuffisance d'affranchissement

1. En cas d'absence ou d'insuffisance d'affranchissement. ]Administration d'orgine qui se
charge d'affranchir les envois de la poste aux lettres non affranchis ou de completer
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l'affranchlssement des envois Insuflisamment affranchis et d'encaisser le montant manquant
aupres de 'expdditeur est autorise 6 percevoir sur l'exptditeur aussi la taxe de traitement prdvue

r Iarticle 26. paragraphe 1. lettre h).

2. Dans le cas ofj le paragraphe 1 n'est pas applique, les envois non ou Insuffisamment
affranchis sont passibles, A la charge du destinataire, ou de rexpdditeur lorsqu'il s'aglt d'envois
renvoyes. de la taxe spdciale pr~vue a lParticle 26, paragraphe 1. lettre h).

3. Les envois recommandds et les lettres avec valeur declaree sont consIdrds A I'arrivte
comme diment affranchis.

Article 33
Service correspondance commercIale-reponse Internationale

1. Les Administrations peuvent convenir entre elles de participer au service correspondance
commerciale-reponse Internationale (CCRI), sur une base facultative.

2. Les Administrations qui assurent le service devront respecter les dispositions definies par
le Conseil ex6cutf.

3 Lea Administrations peuvent. neanmolns. convenir bllateralement d'etabllr un autre
systeme entre elles.

Article 34
Coupons-reponse internationaux

1. Les Administrations postales ont la facultd de dbiter des coupons-reponse internationaux
emis par le Bureau international ct d'en limiter la vente conformement a leur legislation
interieure.

2. La valeur du coupon-rdponse est de 0.74 DTS. Le prix de vente fixd par les Administrations
intdresses ne peut etre infdrleur a cette valeur.

3. Les coupons-rdponse sont dchangeables dans tout Pays-membre contre un ou plusieurs
timbres-poste reprnsentant l'affranchlssement minimal d'un envol prioritaire ou d'une lettre
ordinaire expddiee a lHtranger par vole aerlenne. Sauf s Ia legislation intdrieure du pays
d'echange y falt obstacle, les coupons-reponse sont egalement dchangeables contre des entiers
postaux ou contre d'autres marques ou empreintes d'affranchissement postal.

4. LAdministration d'un Pays-membre peut. en outre, se reserver la faculte d'exiger le depot
simultane des coupons-reponse et des envois a affranchir en echange de ces coupons-rdponse.

Article 35
Envois expres

1. Dans les pays dont les Administrations se chargent de ce service. les envois de la poste aux
lettres sont. A la demande des expediteurs. distribues par porteur special aussitt que possible
apres leur arrivee au bureau de distribution. toutefois, toute Administration a le drolt de Umiter
ce service aux correspondances-avion. aux envols prioritaires ainsi que, quand i s'agit de Ia seule
vole utillsde entre deux Administrations, aux envois LC de surface. En cc qui concerne les lettres
avec valeur declaree. rAdministration de destination a la facultd. lorsque sa reglementation le
prevoit. de faire remettre par expres un avis d'arrivee de 'envoi et non l'envoi lui-meme.

2. Ces envois. qualifies .expres.. sont soumis. en sus de Ia taxe d'affranchissement. A la taxe
spdciale prevue i Particle 26. paragraphe 1. lettre i). Cette taxe doit tre acquittde complftement a
l'fvance.
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3 Lea envois expres peuvent etre traltes d'une maniere differente de celle specflee au
paragraphe 1, tant que le niveau de qualite general de ce service offert au destinatalre est au molrs
aussi Eleve que celul obtenu en faisant appel A un porteur special.

4. Au cas ofi les envoLs exprts doivent etre soumis A un contr6le douanier, les Administrations
sont tenues:
a) de les presenter A Ia douane aussit6t que possible apres leur arrivee:
b) d'encourager les autorites douanieres de leur pays A effectuer le contr6le de ces envois avec

rapidlte.

5. Lorsque la remise par exprs entraine pour l'Administration de destination des sujdtlons
spdciales en ce qui concerne soit la situation du domicile du destinataire. soit le jour ou l'heure
d'arrivfe au bureau de destination. la remise de I'envoi et la perception dventuelle d'une taxe
complementaire sont regles par les dispositions relatives aux envois de meme nature du rdgime
inidrieur.

6. Les envois exprts non completement aifranchis pour le montant total des taxes payables A
'avance sont distribues par les moyens ordinaires. A moins qu'ils n'aient dtC traites comme

expres par le bureau d'origine. Dans ce derner cas. les envois sont taxes d'apres l'article 32.

7. II est loisible aux Administrations de s'en tenir d un seul essal de remise par expres. Si cet
essai est infructueux. ]'envoi peut Wtre traitd comme un envoi ordinaire.

8. Si la reglementation de lAdministration de destination le permet. les destinataires peuveni
demander au bureau de distribution que les envois qui leur sont destines solent distnbuds par
expres des leur arnvee. Dans ce cas. l'Administration de destination est autorisee A percevoir, au
moment de la distribution. la taxe applicable dans son service intrieur.

Article 36
Objectifh en matifre de qualite de service

1. Les Administrations de destination doivent fixer un delal pour le traitement des envois
prioritaires et par avion A destination de leur pays. Ce dElal ne dolt pas etre moins favorable que
celul applique aux envois comparables de leur service Interieur.

2. Les Administrations de destination dolvent egalement, autant que possible. fixer un delal
pour le traltement des envois de surface et non prioritalres A destination de leur pays.

3. Les Administrations d'origine dolvent fixer des objectifs en matiere de qualite pour les
envols prioritaires et par avion A destination de l'etranger en prenant comme point de repere les
delais fixes par lea Administrations de destination.

Article 37
Priorite de traltement des correspondances-avion et des envois prioritaires

Les Administrations prennent toutes lea mesures utiles pour:
a) assurer dans lea meilleures conditions la reception et le reacheminement des depeches

contenant des correspondances-avion et des envols prioritaires;
b) veiller au respect des accords conclus avec lea transporteurs concernant I priorite due A de

telles depeches;
c) accelerer lea operations relatives au contr6le douanier des correspondances-avion et des

envois prioritalres A destination de leur pays;
d) reduire an strict minimum lea dEmlas necessaires pour acheminer vers lea pays de

destination lea correspondances-avion et lea envois prioritaires deposes dans leur pays et
pour faire distribuer aux destinatalres lea correspondances-avion et envois prioritalres
arrivant de retranger.
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Article 38
Retrait. Modification ou correction d'adresse A la demande de l'expediteur

1. L'expdditeur d'un envoi de ]a poste aux lettres peut le faire retirer du service, en faire
modifier ou corriger l'adresse tant que cet envol:
a) n'a pas etl livrd au destinataire:
b) n'a pas ete confisqud ou d truit par l'autorite competente pour infraction A l'article 41;
C) n'a pas te saisi en vertu de la legislation du pays de destination.

2. La demande A formuler A cet effet est transmise par vole postale, telegraphique ou par tout
autre moyen de telecommunlcation approprie aux frais de l'expdditeur qul dolt payer, pour
chaque demande. la taxe spdciale pr-vue i l'article 26. paragraphe 1. lettreJ). Si la demande dolt
etre transmise par la vole des telecommunlcatlons, l'expediteur dolt payer en outre la taxe
correspondant A ce service. Si 'envoi se trouve encore dans le pays d'origine. la demande de
retrait. de modification ou de correction dadresse est traitte scion la Idgislation de cc pays.

3. Chaque Administration est tenue d'accepter les demandes de retrait. de modification ou de
correction d'adresse concernant tout envoi de la poste aux lettres ddpos6 dans les services des
autres Administrations. si sa Idgislation le permet.

4. Si, dans les relations entre deux pays admettant cette procddure. 1'expdditeur ddsire etre
inform6 par Ia vote des telecommunlcations des dispositions prises par le bureau de destination A
]a suite de sa demande de retralt. de modification ou de correction d'adresse, il dolt payer, ; cet
effet, la taxe y relative En cas d'utilisalion de tdlgrammes. la taxe tCdlgraphique est celle d'un
telegramme avec rdponse payee. calculde sur la base de 15 mots. Lorsqu'il est fait usage du tc1ex. la
taxe tdlgraphique perue sur l'expdditeur s'l6ve. en principe, au meme montant que celul perqu
pour transmettre la demande par telex.

5. Pour chaque demande de retralt, de modification on de correction d'adresse concernant
plusleurs envois remis simultandment au mdme bureau par le meme expdditeur 6 l'adresse du
meme destinataire. It n'est per;u qu'une seule des taxes prevues au paragraphe 2.

6. Une simple correction d'adresse (sans modification du nom ou de la qualitE du destinataire)
peut etre demand~e directement par 'expedlteur au bureau de destination. c'est-A-dire sans
I'accomplissement des formalitts et sans le paiement de la taxe sptciale prdvue au paragraphe 2.

7. Le renvoi a l'origine d'un envoi a la suite d'une demande de retrait a lieu par void aqrienne
lorsque l'expediteur s'engage 5 payer ]a surtaxe adrienne correspondante Lorsqu'un envoi est
rdexpidid par voie adrienne A la suite d'ur.e demande de modification ou de correction d'adresse. Ia
surtaxe aerienne correspondant au nouveau parcours est periue sur le destinataire et reste ifClUiSC
5 lAdministration distributrice.

Article 39
Rtexpddition

1. En cas de changement d'adresse du destinataire, les envois de la poste aux lettres lui sout
rdexpddids immddiatement aux conditions prescrites dans le service interieur. A moins que
l'expdditeur nen ait interdit )a rexpddlition par une annotation porte sur la suscription en une
langue connue da..s le pays de destination ou que radresse soit UbeUee selon les indications
prescrites A l'article 113. paragraphe 1. lettre k). du Reglement. Toutefois. Ia rdexpedition d'un
pays sur un autre n'a lieu que si les envois satisfont aux conditions requises pour le nouveau
transport.

2. Les correspondances-avion et les envois prioritaires sont reexpedies sur leur nouvelle
destination par la vote Ia plus rapide (aerienne ou de surface).

3& Les autres correspondances peuvent etre reachemnes par Is vole aerienne sur demande
expresse du destinatalre et si celui-ci s'engage A payer les surtaxes ou les taxes combintes
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correspondant au nouveau parcours aerlen ou A Is nouvelle transmission prloritaire: dans cc cas.
Is surtaxe ou Ia taxe combinde est perque. en prlncipe. au moment de Ia remise et reste acqulse d
l'Administratlon dlstrlbutrice. Toutes les correspondances peuvent 6galement ftre r~achemines
par Is vole Ia plus rapide si les surtaxes ou taxes combindes sont paydes au bureau rderp~titeur par
une tierce personne. La rdexpedition de tels envois par Ia vole La plus rapide d l'inttrieur du pays
de destination est soumlse A Ia reglementation interieure de ce pays.

4. Les Administrations falsant application des taxes combindes peuvent fixer, pour Ia
rdexp~ditlon par Is vote adrienne ou prioritaire dans lea conditions prevues au paragraphe 3. des
taxes spdclales qul ne dolvent pas d6passer les taxes combinees.

5. Les enveloppes spdciales C 6 et les sacs utillsos pour Is reexp6dition collective des
correspondances sont acheminds sur Is nouvelle destination par Ia vole prescrite pour les envois
indivlduels dans les paragraphes 2 et 3.

6. Chaque Administration a ]a facult& de fixer un ddlai de reexpedition conforme a celui qui est
en vigueur dans son service interieur

7. Les Administrations qui perqoivent une taxe pour les demandes de reexpedition dans leur
service int~rieur sont autorisees a percevoir cette meme taxe dans le service international.

8. La rdexp6dition d'envois de ]a poste aux lettres de pays 5 pays ne donne lieu 5 la perception
d'aucun supplement de taxe. sat'f les exceptions prvues au R4glement. Toutefois. les Adminis-
trations qui percoivent une taxe de rdexpddition dans leur service intericur sont autorises ;
percevoir cette mdme taxe pour les envois de la poste aux lettres du regime international
re.expedies dans leur propre service.

9. Les envois de la poste aux lettres qul sont rexpedids sont remis aux destinataires contre
paiement des taxes dont us ont 6te grevds au ddpart. A larrivee ou en cours de route par suite de
rexpeditbon au-dela du premier parcours. sans pr judice du remboursement des droits de douane
ou autres frais speciaux dont le pays de destination n'accorde pas l'annulation.

10. En cas de rtexpCdition sur un autre pays. la taxe de poste restante. la taxe de prdsentation A
]a douane. la taxe de magasinage. la taxe de commission, la taxe complmentaire dexpres et la
taxe de remise aux destinataires des petits paquets sont annuldes.

Article 40
Envois non distribuables. Renvoi au pays d'origine ou a l'expdditeur

1. Sont considerds comme envois non distribuables ceux qui nont pu ftre remis aux desti-

nataires pour une cause quelconque.

2. Les envois non diatribuables dolvent etre renvoyCs immddiatement au pays d'origine.

3. Le dMlal de garde des envois tenus en instance i Ia disposition des destinataires ou adresses
poste restante est fix6 par la reglementatlon de l'Administration de destination. Toutefois. ce
delai ne peut. en regle generale. dpasser un mols. sauf dans des cas particuliers o: rAdmints-
tration de destination juge necessaire de le prolonger jusqu'A deux mois au maximum. Le renvoi
au pays d'origlne dolt avoir lieu dans un delal plus court st l'expdditeur l'a demandC par une
annotation porte sur Ia suscription en une langue connue dans le pays de destination.

4. Les envots du r~gime intdrleur non distribuables ne sont reexpedids f le'dtranger. en vue de
leur restitution aux expediteurs. que s'ils satisfont aux conditions requises pour le nouveau
transport.

5. Les cartes postales qui ne portent pas l'adresse de expdditeur ne sont pas renvoyees.
Toutefois. les cartes postales recommand~es dolvent toujours etre renvoyes.
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6. Le renvoi j l'origine des imprimds non distribuables nest pas obligatoire, sauf si
l'expdditeur en a demandd le retour par une annotation portde sur l'envol en une langue connue
dans le pays de destination. Toutefois. lea Administrations s'efforcent d'effectuer cc retour A
iexpddlteur. ou de l'en informer comme l1 convient. lorsqu'll s'aglt de Ia repetition de tentatives
infructueuses de remises ou d'envois en nombre. Les trnprimds recommandds et les livres dolvent
toujours tire renvoyds

7. Lorsque Ia vole de surface nest plus employee par le pays qui fait le renvol. ll a l'obligation
de transmettre les envois non distribuables par Is vole Ia plus adequate qu'l utilse.

& Les lettres-avion. les cartes postales-avion et les envois prioritaires A renvoyer A l'origine le
sont par Ia vole la plus rapide (adrienne ou de surface).

9. Les correspondances-avion non distribuables. autres que lea lettres-avion et lea cartes
postales-avion. sont renvoyees A l'origine par lea moyens de transport normalement utilisis pour
les correspondances non surtaxecs (surface, S.A.L. compris). sauf:
a) en cas d'interruption de ces moyens de transport;
b) si l'Admlnistratlon de destination a cholsi de faqon systhmatlque Ia vole ahrlenne pour le

renvoi de ces correspondances.

10. Pour le renvoi des correspondances A l'origine par Ia vole aerienne ou prioritaire A Ia
demande de l'expediteur, l'article 39. paragraphes 3 et 4. est applicable par analogie.

11. Les envois de Ia poste aux Iettres non distribuables renvoyds au pays d'origine sont remis
aux expediteurs aux conditions fixdes i l'article 39, paragraphe 9. Ces envois ne donnent lieu 5 la
perception d'aucun suppldment de taxe. sauf les exceptions prdvues au Reglement. Toutefois. les
Administrations qui per(oivent une taxe de renvol dans leur service intdrieur sont autorisdes i
percevoir cette mtme taxe pour les envois de la poste aux lettres du rdgime international qui leur
sont renvoyds.

Article 41
Interdictions

1. Ne sont pas admis les envois de la poste aux lettres qul, par leur emballage. peuvent
prdsenter du danger pour les agents. salir ou ddtdriorer les autres envois ou l'quipement postal.
Les agrafes mtalliques servant A clore les envois ne doivent pas etre tranchantes: elles ne doivent
pas non plus entraver rexdcution du service postal.

2. Les envois autres que les lettres recommandfes sous enveloppe close et les lettres avec valeur
ddclarde ne peuvent contenir des pitces de monnale, des billets de banque. des billets de monnaie
ou des valeurs quelconques au porteur. des cheques de voyage. du platine. de lor ou de I'argent.
manufacturds ou non. des plerreries. des bijoux et autres objets prdcieux.

3. Sauf les exceptions pr-vues au Rglement. les Imprimis et les ceogrammes:
a) ne peuvent porter aucune annotation ni contenir aucun document ayant le caractere de

correspondance actuelle et personnelle;
b) ne peuvent contenir aucun timbre-poste, aucune formule d'affranchissement. oblitdrds ou

non, ni aucun papier reprdsentatff d'une valeur.

4. L'Insertion dans les envois de la poste aux lettres des objets vises ci-dessous est interdite:
a) les objets qui, par leur nature. peuvent prtsenter les dangers ou provoquer les ddtdrlorations

visds au paragraphe 1:
b) les stupefiants et les substances psychotropes:
c) les animaux vivants, f rexception:

1 °  des abeilles. des sangsues et des vers a sole:
20 des parasites et des destructeurs d'insectes nocifs destinds au contrOle de ces insectes et

dchangds entre les institutions officlellement reconnues:
toutefols. les exceptions mentionnfes sous chiffres 1 et 2 ° ne s'appliquent pas aux lettres
avec valeur d~clarte:

Vol. 1687, 1-29109



210 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1992

d) les matieres explosibles. inflammables ou autres matiCres dangereuses; toutefols. ne
tombent pas sous le coup de cette interdiction les matikres biologiques perissables et les
matleres radloactives visees A l'artlcle 23:

el les objets obscenes ou immoraux:
f) les objets dont l'importation ou la circulation est Interdite dans le pays de destination.

5. Chaque Administration dolt veiller dans toute la mesure possible A ce que les
renseignements concernant les interdictions en vigueur dans son pays. vistes au paragraphe 4.

lettre f0. et communiquces au Bureau International conformement au Reglement d'exdcution.
solent dnoncds de facon claire. precise et detaillde et qu'ils solent tenus A jour.

6. Les envois qui contiennent les objets mentionnes au paragraphe 4 et qui ont 6te admis A tort
Sl'expedition sont traites selon la legislation du pays de l'Administration qui en constate la

presence. Les lettres ne peuvent pas contenir de documents ayant le caractere de correspondance
actuelle et personnelle echanges entre personnes autres que l'expediteur et le destinataire ou les

personnes habitant avec eux. Si eIe en constate la presence. [Administration du pays d'origine
ou de destination les traite selon sa legislation.

7. Toutefois. les envois qui contiennent les objets vises au paragraphe 4. lettres b), d) et e). ne
sont en aucun cas ni acheminds A destination. ni livres aux destinataires. ni renvoyes a l'origine
L'Administration de destination peut livrer au destinataire la pattie du contenu qui ne tombe pas
sous le coup d'une interdiction.

8. Dans les cas or3 un envoi admis a tort A ['expedition nest ni renvoye A l'origine, ni remis au
destinataire. l'Administration dorigine doit dtre informee sans ddlai du traitement applique A
'envol. Cette information doit indiquer de maiiere precise linterdiction sous le coup de laquelle

tombe ['envoi ainsi que les objets qui ont donne lieu A saisie. Un envoi admis A tort qui est
renvoye A l'origine dolt etre accompagne d'une information analogue.

9. Est d'ailleurs reserve le droit de tout Pays-membre de ne pas effectuer. sur son territoire, le

transport en transit a decouvert des envois de la poste aux lettres. autres que les lettres. les cartes

postales et lea cdcogrammes. A l'egard desquels il n'a pas ett satisfait aux dispositions legales qui

r~glent les conditions de leur publication ou de leur circulation dans ce pays. Ces envois doivent
etre renvoyes A lAdministration d'origine.

Article 42
Contr6le douanter

LAdministration postale du pays d'origine et celle du pays de destination sont autorisees A
soumettre au contrble douanier. selon la legislation de ces pays. les envois de la poste aux lettres.

Article 43
Taxe de presentation A la douane

Les envois soumis au contrele douanier dans ie pays d'origine ou de destination, selon le cas.

peuvent etre frappes au titre postal. soit pour la remise A la douane et le dedouanement. soit pour
la remise A la douane seulement, de la taxe speciale prevue a ['article 26. paragraphe 1. Iettre m).

Article 44
Droits de douane et autres droits

Les Administrations postales sont autorisdes A percevoir sur les expediteurs ou sur les desti-
nataires des envois. selon le cas. les droits de douane et tous autres droits eventuels.
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Article 45
Envois francs de taxes et de droits

1. Dans les relations entre les Pays-membres dont les Administrations postales se sont
ddclardes d'accord 5 cet 6gard. les exptditeurs peuvent prendre A leur charge. moyennant
declaration prdalable au bureau d'origine. la totalite des taxes et des drots dont les envois sont
grevds ;! la livraison. Tant qu'un envoi n'a pas dt remis au destinataire. l'expdditeur peut.
postdrieurement au d~p6t. demander que l'envoi solt remis franc de taxes et de droits.

2. Dans les cas prevus au paragraphe 1. les exp6diteurs doivent s'engager ; payer les somrnmes
qui pourraient etre reclamees par le bureau de destination et. le cas Echdant. verser des arrhes
suffisantes.

3. L'Administration d'origine per;oit sur l'expdditeur la taxe prdvue A 'article 26. para-
graphe 1, lettre n). chiffre lo. qu'elle garde comme rdmundration pour les services fournis dans le
pays d'origine.

4. En cas de demande formulte postfrieurement au ddp6t. l'Administration dorigine pernoit
en outre la taxe additionnelle prCvue a l'article 26. paragraphe I. lettre nI. chiffre 20. Si la
demande dolt etre transmise par voie telegraphique ou par tout autre moyen de tdldcommunio
cation. l'expdditeur dolt payer en outre la taxe correspondante.

5 L'Adminisiration de destination est autorisde i percevoir. par envoi. la taxe de commission
prevue a lParticle 26. paragraphe 1. lettre n). chiffre 3* . Cete taxe est inddpendante de celle qui est
prevue a ]'article 43. Elle est pernue sui [expediteur au profit de l'Administration de destination.

6. Toute Administration a le droit de limiter le service des envois francs de taxes et de droits
aux envois recommandes et aux lettres avec valeur ddclaree.

Article 46
Annulation des droi.s de-douane et autres droits

Les Administrations postales s'engagent J intervenir aupres des services interesses de leur pays
pour que les droits de douane et autres droits solent annulCs sur les envois renvoyds I 'origine.
ddtruits pour causc d'avarie complite du contenu ou rCexpdids sur un pays tiers.

Article 47
Rdclamations

1. Les reclamations des usagers sont admises dans le dilai d'un an d compter du lendemain du
Jour du dCp6t d'un envoi.

2 Chaque Administration est tenue de traiter les rCclamations dans le plus bref ddiai possible.

3. Chaque Administration est tenue d'accepter les rCclamations concernant tout envoi ddposC
dans les services des autres Administrations.

4. Sauf si l'expediteur a ddjA acquittd la taxe pour un avis de rfception. chaque r6clamation
peut donner lieu A ia perception de la taxe sptciale prdvue A 'article 26. paragraphe 1. lettre o) Si
l'emploi de la voie tdlCgraphique est demand6. la taxe t61dgraphique de transmission de la
reclamation et. lt cas dchCant. dans les relations entre deux pays admettant cette procedure. celle
de la r~ponse sont perues en sus de la taxe de rdclamation. En cas d'utilisation de t6l6grammes
pour la reponse. la taxe tlegraphique est celle d'un teldgramme avec rdponse payee. calculde sur la
base de 15 mots. Lorsqu'il est fait usage du t61ex. la taxe telegraphique perque sur l'expediteur
s'l1ve, en principe. au mtme montant que celul perqu pour transmettre la rclamation par tClex.
Sil est formule une demande de transmission par d'autres moyens de tldcommunlcation ou par
le service EMS. les taxes normalement per~ues au titre de ces services peuvent l'etre aupres du
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demandeur. A titre de reciprocit. 1i est renonce A is recuperatlon des cofits d'une reponse
transmise par d'autres moyens de telecommunication ou par le service EMS.

5. Si la reclamation concerne plusleurs envois deposes simultanement au meme bureau par le
m~me expediteur a l'adresse du meme destinataire, il nest percu qu'une seule taxe. Cependant, s'i

s'agit d'envois recommandes ou de lettres avec valeur declarde qul ont d. a la demande de i'expd-

diteur, etre acheminds par diffdrentes voles, il est perqu une taxe pour chacune des votes utilisees.

6. Si la rdclamation a ete motivee par une faute de service. la taxe speciale visee au para-
graphe 4 est restitude par lAdministration qul i'a perCue: toutefois. cette taxe ne peut en aucun cas

etre exigde de l'Administratlon a laquelle incombe le paiement de i'indemnite.

Chapitre 1I

Envois recommandes, envois A livraison attestke et lettres avec valeur dfclare

Article 48
Admission des envois recommandds

i. Les envois de la poste aux lettres ddsignds a I'article 19 peuvent etre expedies sous recom-
mandatlon.

2. Un recepissd dolt etre dtlivrt gratultement. au moment du dep6t. A l'expdditeur d'un envoi

recommande.

3. Si la legislation Interieure des pays d'origine et de destination le permet, les lettres
recommandees sous enveloppe close peuvent contenir des pieces de monnaie. des billets de

banque. des billets de monnale ou des valeurs quelconques au porteur. des cheques de voyage. du
platine. de l'or ou de l'argent. manufactures ou non. des pierrerles. des bijoux et autres objets
precieux.

Article 49
Admission des envols ; livralson attest~e

L Leas envois de ia poste aux lettres vises A l'artcle 19 peuvent etre expedies par le service des

envois A livralson attestee aux Administrations et par les Administrations acceptant de les
admettre.

2. Lors du dp6pt. U est remis gratuitement un recepissd A l'expediteur d'un envoi de l'esp6ece.

Article 50
Taxes des envois recommandds

1. La taxe des envois recommandEs dolt dire acquittee i ]'avance. Elle se compose:
a) de la taxe d'affranchlssement de l'envoi, selon sa categorie:
b) de la taxe fixe de recommandation prevue A l'article 26, paragraphe 1. lettre p).

2. Dans les cas ofi des mesures de securitt exceptionnelles sont necessaires, les Adminis-

trations peuvent percevoir les taxes spdciales prdvues a I'article 26, paragraphe 1. lettre p),
colonne 3. chiffre 20.

3. Les Administrations postales dispos~es f se charger des risques pouvant rdsulter du cas de
force majeure sont autorisdes a percevoir la taxe spdciale prevue A l'article 26. paragraphe 1.
lettre r).
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Article 51
Taxes applicables aux envols A livralson attest~e

La tare est acqulttee A l'avance. Elie comprend:
a) la taxe d'affianchlssement correspondant & la categorie de renvol;
b) I taxe de Uvralson attestie flxee par rAdministration d'origine. qul dolt etre Inferieure A la

taxe de recommandation.

Article 52
Admission des lettres avec valeur ddclarce

1. Les lettres contenant des valeurs-papier. des documents ou des objets de valeur et ddnom-
mees ,lettres avec valeur declarte. peuvent etre dchangdes avec assurance du contenu pour la
valeur ddclarde par l'expddlteur. Cet echange est limitt aux relations entre les Pays-membres dont
les Administrations postales se sont declardes d'accord pour accepter ces envois soit dans leurs
relations rtciproques. solt dans un seul sens.

2. Un r&cdpissd dolt etre ddlivrd gratuitement. au moment du d6p6t. A 1'expcditeur d'une lettre
avec valeur declarde.

3. Les Administrations prennent les mesures ncessalres pour assurer. autant que possible, le
service des lettres avec valeur dfclarfe dans tous les bureaux de leur pays.

Article 53

Lettres avec valeur dclarde. Dclaration de valeur

1. Le montant de la d6claration de valeur est en principe illimitd.

2. Chaque Administration a. toutefois. la facult de limiter la declaration de valeur. en ce qui
la concerne. a un montant qui ne peut etre infdrieur i 3266.91 DTS ou A un montant au motns Agal
A celul adoptd dans son service intdrieur s'il est infdrieur A 3266.91 DTS.

3. Dans les relations entre pays qui ont adopte des maximums diffrents. la limite la plus
basse dolt etre observde de part et d'autre.

4. La ddclaration de valeur ne peut ddpasser la valeur rdelle du contenu de l'envoi. mats il est
permis de ne dclarer qu'une partie de cette valeur; le montant de la declaration des papiers
repr~sentant une valeur ; raison de leurs frais d'dtablissement ne peut dpasser les frais de
remplacement ventuels de ces documents en cas de perte.

5. Toute dclaration frauduleuse d'une valeur supCrieure a la valeur r~elle du contenu d'un
envoi est passible des poursuitesJudiciaires prevues par la I gislation du pays d'origine.

Article 54
Taxes des lettres avec valeur dclarfe

1. La taxe des lettres avec valeur d6clarte dolt etre acquittde A ravance. Elle se compose:
a) de la taxe d'affranchissement ordinalre:
b) de la taxe fixe de recommandation prevue 6 l'article 26. paragraphe 1. lettre p);
c) de la taxe d'assurance prevue A l'article 26. paragraphe 1, lettre q).

2. Dans les cas oCz des mesures de sdcuritd exceptionnelles sont n~cessaires. les Administra-
tions peuvent percevoir les taxes spdciales prevues A l'article 26, paragraphe 1. lettre p). colonne 3.
chiffre 2 ° .
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Article 55
Avis de reception

1. L'expediteur d'un envoi recommande. d'un envol A ivralson attestee ou d'une lettre avec
valeur declaree peut demander un avis de reception au moment du dep~t en payant la taxe prevue a
l'article 26, paragraphe 1, lettre s). L'avis de recepUon est renvoyC A l'expediteur par la voje la plus
rapide (aerlenne ou de surface).

2. Lorsque 1'expedlteur rfclame un avis de r&eptlon qul ne lui est pas parvenu dans des ddlais
normaux, il nest perqu .it une deuxleme taxe, ni la taxe prevue a rarticle 47 pour les recla-
mations.

Article 56
Remise en main propre

1. Dans les relations entre les Administrations qui ont donne leur consentement. les envois
recommandes. les envois A Uvralson attestee et les lettres avec valeur declaree sont. a la demande
de l'expdditeur. remis en main propre. Les Administrations peuvent convenir de n'admettre cette
faculte que pour les envois recommandEs, lea envols A Uvralson attestee et les lettres avec valeur
declaree accompagnts d'un avis de reception. Dans les trois cas. rexpdditeur pale la taxe speciale
prevue A l'article 26. paragraphe 1, lettre t.

2. Les Administrations ne sont tenues de faire un second essai de remise de ces envois que si
celui-ci est suppose aboutir et sI la riglementatlon interleure le permet.

Chapitre III

Responsabilite

Article 57
Principe et 6tendue de la responsablitt des Administrations postales. Envois recommandds

1. Les Administrations postales repondent de la perte. de Ia spoliation ou de 'avarie des
envois recommandds. Leur responsablite est engagee tant pour les envois transportes 5 ddcouvert
que pour ceux qui sont acheminds en depeches closes.

2. Les Administrations peuvent s'engager i couvrir aussi les risques pouvant ddcouler d'un cas
de force majeure. Elles sont alors responsables. envers les expediteurs des envois deposes dans
leur pays. des pertes dues A un cas de force majeure qui surviennent durant le parcours tout entier
des envois. y compris dventuellement le parcours de reexpedition ou de renvoi A l'origine.

3. En cas de perte d'un envoi recommandt. l'expddlteur a drolt A une indemnit6 dont le
montant est fLxe A 24.50 DTS par envoi: ce montant peut etre porte A 122.51 DTS pour chacun des
sacs speciaux contenant les imprimes vises 5 rarticle 20. paragraphe 10. et expedies sous
recommandation.

4. En cas de spoliation ou d'avarle d'un envoi recommandd et sous reserve que l'emballage aft
ett reconnu suffisant pour garantir efficacement le contenu contre lea risques accidentels de
spoliation ou d'avarie. l'expediteur a droit A une indemnite correspondant, en principe. au
montant reel du dommage: les domnages Indirects ou les beneflces non realises ne sont pas pris
en consideratlon. Cependant. cette indemnlte ne peut en aucun cas depasser le montant fx6 au
paragraphe 3.
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5. L'exp6dlteur a la facult6 de se ddsister de ce droit en faveur du destinataire. L'expdditeur ou le
destinataire peut autoriser une tierce personne i recevoir l'indemnitC. si la legislation intCrieure
le permet.

6. Par dCrogation au paragraphe 4. le destinataire a droit A l'indemnitd apros avoir pris
livraison d'un envol spole ou avariC. II peut se ddsister de ses droits en faveur de 1'expCditeur.

7. L'Administration d'origine a la facultd de verser aux expediteurs dans son pays les
indemnitds prvues par sa legislation intlerleure pour les envois recommandds, A condition
qu'elles ne solent pas inferieures A celles qul sont fbx6es au paragraphe 3. n en est de meme pour
l'Admlnistratlon tie destination lorsque l'indemnite est pay6e au destinataire en vertu du para-
graphe 6. Les montants fixes au paragraphe 3 restent cependant applicables:
1. en cas de recours contre lAdministration responsable:

20 si l'expdditeur se desiste de ses droits en faveur du destinataire ou Inversement.

Article 58
Principe et etendue de Is responsabilltA des Administrations postales. Envois A livralson atteste

L Les Administrations postales ne repondent que de la perte des envois A livralson atteste.
Leur responsabUite est engagde tant pour les envois transportts A decouvert que pour ceux qui sont
achemin~s en d~peches closes.

2. La spoliation totale ou l'avarie totale du contenu des envois A Uvralson atteste est
assimile A Ia porte, sous reserve que l'emballage alt ete reconnu comme suffisant pour proteger
efficacement le contenu contre les risques de vol ou d'avarie.

3. En cas de perte d'un envoi A livralson attestee. l'expediteur a droit A Is restitution des taxes
acquittees.

Article 59
Principe et dtendue de la responsabililt des Administrations postales.
Lettres avec valeur dfclarCe

I. Les Administrations postales rtpondent de la perte. de la spoliation ou de l'avarie des lettres
avec valeur dclaree. sauf dans les cas prdvus A larticle 61. Leur responsabilitd est engagde tant
pour les lettres transportees A decouvert que pour celles qul sont achemintes en ddpdches closes.

2. Les Administrations peuvent s'engager A couvrir aussi les risques pouvant dcouler d'un cas
de force majeure. Elles sont alors responsables, envers les expdditeurs des lettres deposees dans
leur pays, des pertes. spoliations ou avaries dues A un cas de force majeure qui surviennent durant
le parcours tout entier des envols, y compris dventuellement le parcours de rdexpddition ou de
renvoi A lorigine.

3. L'expediteur a droit A une indemnitt correspondant, en principe, au montant rdel de la perte.
de la spoliation ou de l'avarie; les dommages indirects ou les bCn~fices non rdalisds ne sont pas
pris en considCration. Cependant. cette indemnitd ne peut en aucun cas dpasser le montant, en
DTS, de la valeur ddclarCe. En cas de rdexpCdition ou de renvoi A l'origine par vole de surface d'une
lettre-avion avec valeur d6clarde, la responsabilitd est limitCe. pour le second parcours, A celle qui
est appliqude aux envois acheminds par cette vole.

4. Par derogation au paragraphe 3. le destinataire a droit A l'indemnite aprds avoir pris
livraison d'une lettre avec valeur declaree spoliee ou avariee.

5. L'indemnite est calculde d'apres le prix courant, converti en DTS. des objets de valeur de
mtme nature. au lieu et A l€tpoque oO ils ont CtC acceptes au transport: A d6faut de prix courant.
lindemnit est calculee d'apr~s la valeur ordinaire des objets evalues sur les memes bases.
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6. Lorsqu'une indemnite est due pour la perte. la spoliation totale ou 'avarle totale d'une lettre
avec valeur d~claree. l'expdditeur ou. par application du paragraphe 4, le destinataire a droit. en
outre. L la restitution des taxes et droits acquittis. a l'exception de la taxe d'assurance qui reste
acquise, dans tous les cas. 1 rAdministration d'origine.

7. L'expdditeur a la facult6 de se ddsister de ses droits prevus au paragraphe 3 en faveur du
destinataire. Inversement, le destinataire a la facult de se desister de ses droits prCvus au
paragraphe 4 en faveur de l'exp~diteur. L'expdditeur ou le destinataire peut autoriser une tierce
personne i recevoir l'indemnite si la lgislation intdrieure le permet.

Article 60
Non-responsabilitd des Administrations postales.
Envois recommandds et envois 9k Uivraison attest6e

1. Les Administrations postales cessent d'etre responsables des envois recommandds et des
envois A Uvraison attestde dont elles ont effectud la remise. solt dans les conditions prescrites par
leur rdglementation pour les envois de m6me nature, soit dans les conditions prevues A l'ar-
ticle 12. paragraphe 3. La responsabilitt est toutefois maintenue lorsqu'une spoliation ou une
avarie est constatee soft avant la livraison. soit lors de la livraison de l'envoi recommandd et des
envois A ivraison attestde ou lorsque, la reglementatlon intdrieure le permettant. le destinataire,
le cas dchdant l'expdditeur. s'il y a renvoi i l'origine, formule des rdserves en prenant livraison
d'un envoi spoli ou avariC.

2. Les Administrations postales ne sont pas responsables:

V°  de la perte d'envois recormnandcs ou d'envos A livralson attestee:

a) en cas de force majeure: lAdministration dans le service de laquelle la perte a eu lieu
dolt decider. suivant la lMgislation de son pays. si cette perte est due A des circonstances
constituant un cas de force majeure: celles-ci sont port6es A la connaissance de
rAdministration du pays d'origine, si cette dernire le demande. Toutefois. la respon-
sabilitd subsiste en cas de perte d'envois recommandes a 'egard de lAdministration
du pays expediteur qui a accepte de couvrir les risques de force majeure (article 57,
paragraphe 2);

b) lorsque. la preuve de leur responsabilitt nayant pas tC administrde autrement. elles
ne peuvent rendre compte des envois par suite de la destruction des documents de
service resultant d'un cas de force majeure;

c) lorsque l'expediteur n'a formulM aucune rdclamation dans le ddlai prdvu ; l'article 47,
paragraphe I:

20 des envois recommandes ou des envois A livraison attestee qui, selon notification de
l'Administration du pays de destination. ont etc retenus ou saisis en vertu de la lgislation
de cc pays:

30 des envois recommandes ou des envois A livralson attest6e confisques ou detruits par
I'autoritt competente. lorsqu'il s'agit d'envois dont le contenu tombe sous le coup des
interdictions prdvues a l'article 41. paragraphes 2. 3. lettre b). et 4:

4 des envois recommandes ou des envois A livraison attestee ayant subi une avarie provenant
de la nature du contenu de l'envoi.

3. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilitC du chef des declarations en
douane. sous quelque forme que celles-ci solent faltes. et des decislons prises par les services de la
douane conform~ment a 'article 41, paragraphe 4. lettre 0). lors de la vdrification des envois de la
poste aux lettres soumis au contrOle douanler.

Article 61
Non-responsabitd des Administrations postales. Lettres avec valeur declarte

1. Les Administrations postales cessent d'dtre responsables des lettres avec valeur declarde
dont elles ont effectue la remise soit dans les conditions prescrites par leur rdglementation
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inttrieure pour les envois de meme nature. soit dans les conditions prtvues 1 l'article 12.
paragraphe 3: la responsabilit6 est toutefois maintenue:
a) iorsqu'une spoliation ou une avarie est constatte soit avant la livraison. solt lors de la

livraison de l'envoi ou lorsque. la rglementation intdrieure le permettant, le destinataire,
le cas 6chdant l'expdditeur s'il y a renvol i l'origine. formule des rCserves en prenant
livraison d'un envol spolid ou avarie;

b) lorsque le destinataire ou. en cas de renvol A l'origine. l'expediteur. nonobstant decharge
donnee regulierement. declare sans delat I l'Administration qui lui a livrrC l'envoi avoir
constate un dommage et administre la preuve que la spoliation ou l'avarie ne s'est pas
produite apros la livralson.

2. Les Administrations postales ne sont pas responsables:
1P de la perte, de la spoliation ou de l'avarie des lettres avec valeur dCclarce:

a) en cas de force majeure: l'Administration dans le service de laquelle la perte, la
spoliation ou l'avarle a eu lieu dolt decider. suivant la Idgislation de son pays. sl cette
perte. cette spoliation ou cette avarie est due & des circonstances constituant un cas de
force majeure: celles-ci sont porttes A la connaissance de l'Administration du pays
d'origine si cette derniere le demande. Toutefois, la responsablitd subsiste a l'dgard de
l'Administration du pays expediteur qui a acceptd de couvrir les risques de force
majeure (article 59. paragraphe 2);

b) lorsque, la preuve de leur responsabilitt n'ayant pas etc administree autrement, eles
ne peuvent rendre compte des envois par suite de la destruction des documents de
service resultant d'un cas de force majeure;

c) lorsque le dommage a etc cause par la faute ou la negligence de l'expditeur ou provient
de la nature du contenu de l'envol:

d) lorsqu'il s'agit denvois dont le contenu tombe sous le coup des interdictions prevues a
l'article 41. paragraphe 4. et pour autant que ces envois aient et6 confisques ou detruits
par l'autorite competente en raison de leur contenu:

e) lorsqu'il s'agit d'envols qui ont fait l'objet d'une declaration frauduleuse de valeur
superleure a la valeur reelle du contenu;

f) lorsque l'expediteur n'a formulk aucune rCclamation dans le dClai d'un an ! compter
du lendemain du jour de dep6t de l'envoi:

20 des lettres avec valeur declaree saisies en vertu de la legislation du pays de destination:
30 en matilre de transport maritime ou aerien, lorsqu'elles ont fait connaitre qu'elles

n'ttaient pas en mesure d'accepter la responsabilitt des valeurs a bord des navires ou des
avions qu'elles utilisent: elles assument neanmoins. pour le transit des lettres avec valeur
declarde en depeches closes. la responsabilltd qui est prevue pour les envois recornmandes.

3. Les Administrations postales n'assument aucune responsabilite du chef des declarations en
douane, sous quelque forme que celles-ci soient fattes. et des d~cisions prises par les services de la
douane lors de la verification des envois soumis au contr6le douanier.

Article 62
Responsabilitt de l'exptditeur

1. L'expediteur d'un envoi de la poste aux lettres est responsable. dans les memes limites que
les Administrations elles-memes. de tous les dommages causcs aux autres envois postaux par
suite de l'expedition d'objets non admis au transport ou de ]a non-observation des conditions
d'admission. pourvu qu'll ny ait eu ni faute. ni negligence des Administrations ou des
transporteurs.

2. L'acceptation par 'e bureau de dep6t d'un tel envoi ne degage pas l'expediteur de sa
responsabilitd.

3. L'Administration qui constate un dommage dCz a la faute de l'expdditeur en informe
l'Administration d'origiae A laquelle il appartient d'intenter. le cas echeant. l'action contre
l'expCditeur.
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Article 63
Determination de la responsablitt entre les Administrations postales. Envois recommandds

1. Jusqu'A preuve du contraire. la responsabilit6 pour la perte d'un envoi recommandd
incombe A lAdministration postale qui. ayant revu renvoi sans faire d'observation et etant mise
en possession de tous les moyens reglementaires d'investigation. ne peut etablir ni la remise au
destinataire ni. sil y a lieu. la transmission reguliere A une autre Administration.

2. Une Administration Intermedlaire ou de destination est. Jusqu'A! preuve du contraire et sous
reserve du paragraphe 4, d~gagde de toute responsablltd:
a) lorsqu'elle a observe ]article 4 ainsi que les dispositions relatives A la verification des

depches et A la constatation des irrCgulartes:
b) lorsqu'elle peut etablir qu'elle n'a etd saisie de la reclamation qu'apres la destruction des

documents de service relatifs A l'envoi recherche. le ddlai de conservation prdvu a l'ar-
ticle 107 du Reglement dtant expire. cette reserve ne porte pas atteinte aux droits du
rtclamant;

c) lorsque. en cas dinscription individuelle des envois recommand6s. la remise reguliCre de
l'envoi recherche ne peut 6tre etablie parce que ]'Administration d'orgine n'a pas observe
l'article 161. paragraphe 1. du Rtglement concernant linscription detaill6e des envois
recommandds dans la feuille d'avis C 12 ou dans les listes speciales C 13.

3. Lorsque la perte s'est produite dans le service d'une entreprise de transport aerien.
lrAdministration du pays qui per oit les frais de transport selon ]'article 88. paragraphe 1. est
tenue de rembourser a l'Administration d'origine l'indemnite payee A rexpdditeur. II lui appar-
tient de recouvrer ce montant aupres de lentreprise de transport adrien responsable. Si. en vertu
de rarticle 88. paragraphe 2. l'Administration d'origine regle les frais de transport directement A
la compagnie aerienne. elle dolt demander elle-meme le remboursement de l'indemnite A cette
compagnie.

4. Toutefois. si la perte a eu lieu en cours de transport sans qu'il soit possible d'etablir sur le
territoire ou dans le service de quel pays le fait sest accompli. les Administrations en cause
supportent le dommage par parts egales.

5. Lorsqu'un envoi recommandd a tC perdu dans des circonstances de force majeure.
'Administration sur le territoire ou dans le service de laquelle ]a perte a eu lieu nen est
responsable envers l'Administration expdditrice que si les deux pays se chargent des risques
resultant du cas de force majeure.

6. Les droits de douane et autres dont l'annulation n'a pu etre obtenue tombent a la charge des
Administrations responsables de la perte.

7. LAdministration qui a effectud le paiement de l'indemnitd est subrogde, jusqu'5,
concurrence du montant de cette indemnit6. dans les droits de la personne qui l'a revue pour tout
recours eventuel soit contre le destinataire. soit contre l'expdditeur ou contre des tiers.

Article 64
Determination de 1L. responsabilltd entre les Administrations postales.
Lettres avec valeur declarde

1. Jusqu'i preuve du contraire, la responsabilitd incombe a ]'Administration postale qui.
ayant reCu l'envo, sans faire d'observation et dtant mise en possession de tous les moyens
rglementaires d'investigation, ne peut 6tablir ni la remise au destinataire ni. s'il y a lieu. la
transmission reguliere A une autre Administration.

2. Une Administration intermediaire ou de destination est. jusqu' preuve du contraire et sous
reserve des paragraphes 4. 7 et 8. degagde de toute responsabilite:
a) lorsqu'elle a observe les dispositions de larticle 170 du Reglement. relatives A la verifi-

cation individuelle des lettres avec valeur dtclarte;
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b) lorsqu'elle peut ftablir qu'elle n'a ete saisie de la rdclamation qu'aprCs la destruction des
documents de service relatifs a lenvol recherchd. le ddlai de conservation prdvu A
['article 107 du Rcglement dtant expird: cette rdserve ne porte pas atteinte aux droits du
rCclamant.

3. Jusqu'A preuve du contraire. l'Administration qui a transmis une lettre avec valeur
ddclarde A une autre Administration est ddgagde de toute responsabilitd si le bureau d'Echange
auquel l'envoi a tC livrd n'a pas fait parvenir. par le premier courrier utilisable apres la
v~rification. A lAdministration exp~ditrice un proc s-verbal constatant [absence ou l'altC-
ration, soit du paquet entier des valeurs ddclardes. soit de l'envoi lui-mdme.

4. Si la perte. la spoliation ou l'avarie s'est produite en cours de transport sans qu'il soit
possible dMftablir sur le territoire ou dans le service de quel pays le fait s'est accompli. les
Administrations en cause supportent le dommage par parts dgales; toutefois. sl la spoliation ou
l'avarie a tC constatCe dans le pays de destination ou. en cas de renvol di l'expdditeur, dans le pays
d'origine. il incombe i l'Administration de ce pays de prouver:
a) que ni le paquet. l'enveloppe ou le sac et sa fermeture. ni l'emballage et la fermeture de

l'envoi ne portalent des traces apparentes de spoliation ou d'avarie;
b) que le poids constatd lors du ddp~t n'a pas varid.
Lorsque pareille preuve a dtC faite par ['Administration de destination ou, le cas dchdant. par
I*Administration dorigine. aucune des autres Administrations en cause ne peut ddcliner sa part
de responsabilitC en invoquant le fait qu'elle a livrd 'envol sans que lAdministration suivante
ait formuld d'objections.

5. La responsabilitd d'une Administration A lHgard des autres Administrations nest en aucun
cas engagde au-delft du maximum de declaration de valeur qu'elle a adoptd.

6. Lorsqu'une lettre avec valeur dtclarde a dt perdue. spolide ou avariCe dans des circonstances
de force majeure. [Administration dans le ressort territorial ou dans les services de laquelle la
perte. la spoliation ou l'avarie a eu lieu nen est responsable envers lAdministration d'origine
que si les deux Administrations se chargent des risques r6sultant du cas de force majeure.

7. Si la perte. la spoliation ou l'avarie s'est produite sur le terriltoire ou dans le service d'une
Administration intermddiaire qul nassure pas le service des lettres avec valeur ddclarCe ou qui a
adopt6 un maximum indrieur au montant de la perte. ['Administration d'origine supporte le
dommage non couvert par ['Administration intermdiaire en vertu de l'article premier,
paragraphe 3. et du paragraphe 5 du prdsent article.

8. La rtgle pr-vue au paragraphe 7 est dgalement appliquee en cas de transport maritime ou
adrien si la perte, la spoliation ou l'avarie s'est produite dans le service d'une Administration qui
naccepte pas la responsabilitt (article 61, paragraphe 2. chiffre 3°).

9. Les droits de douane et autres dont Iannulation n'a pu etre obtenue tombent A )a charge des
Administrations responsables de la perte. de la spoliation ou de l'avarie.

10. LAdministration qui a effectud le patement de l'indemnitt est subrogee, Jusqu'A con-
currence du montant de cette indemnitC. dans les droits de la personne qui l'a revue pour tout
recours eventuel soit contre le destinataire. soit contre ilexpdditeur ou contre des Uers.

Article 65
Determination de la responsablitd entre les Administrations postales
et les entreprises de transport aCrien. Lettres avec valeur d6clarde

Lorsque la perte. la spoliation ou I'avarle s'est produite dans le service d'une entreprise de
transport aerien. l'Administration du pays qui pervoit les frais de transport selon ['article 88.
paragraphe 1, est tenue. sous reserve de l'artlicle premier. paragraphe 3. et de ['article 64.
paragraphe 5. de rembourser d lAdministration d'origine l'indemnitt payee A l'expdditeur. i1 lui
appartient de recouvrer cc montant auprds de l'entreprise de transport adrien responsable. Si. en
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vertu de l'article 88. paragraphe 2. l'Administration d'origine rlgle les frals de transport
directement a ]a compagnie adrienne. elle dolt demander elle-meme le remboursement de
l'indemnit6 a cette compagnie.

Article 66
Paiement de I'indemnitd. Envois recommandes et lettres avec valeur declarte

1. Sous reserve du droit de recours contre l'Administration responsable, l'obligation de payer
lIndemnitd incombe soit A lAdministration d'origine, soit a lAdministration de destination
dans les cas vises a l'article 57, paragraphe 5. et A l'article 59. paragraphe 7.

2. Ce paiement dolt avoIr lieu le plus t6t possible et, au plus tard. dans le ddlal de quatre mots A
compter du lendemain du Jour de la rtclamation.

3. Lorsque lAdministration i qui incombe le palement naccepte pas de se charger des risques
resultant du cas de force majeure et lorsque, A l'expiration du d~lai prdvu au paragraphe 2, la
question de savoir si la perte est due a un cas de l'espcce nest pas encore tranchde. elle peut.
exceptionnellement. diffdrer le riglement de l'indemnitd pour une nouvelle pdriode de trois mois.

4. L'Administration dorigine ou de destination, selon le cas. est autorisde a dcsintdresser
Iayant droit pour le compte de lAdministration qui. ayant participe au transport et ayant did
rtgulidrement saisie. a laisse s'ecouler trois mois:
- sans donner de solution definitive a l'affaire ou
- sans avoir portd A la connaissance de lAdministration d'origine ou de destination, selon le

cas. que la perte paraissait due A un cas de force majeure ou que l'envoi avalt dt retenu.
confisqu6 ou d~truit par l'autoritd competente en raison de son contenu ou saisi en vertu de
la legislation du pays de destination

5. Les Administrations postales qul indiquent dans le Protocole final de Is Convention
postale universelle qu'elles ne sont pas tenues d'observer rarticle 66. paragraphe 4. de Ia
Convention, pour ce qul est de donner une solution deflnltive A une reclamation dans le ddlai de
trois mols. doivent communiquer un delai dans lequel elles donnent une solution definitive A
raffaire.

6 Le renvol de Ia formule C 9 qui nest pas completee selon lea conditions pr6vues A
rarticle 151. paragraphes 9 et 12, du Reglement ne peut pas etre considere comme une solution
definitive.

Article 67

Restitution des taxes. Envois A livralson attest~e

L L'obilgation de restituer les taxes incombe A rAdmlnlstration d'orlgine.

2. Ce palement doit etre effectue aussltOt que possible et. au plus tard. dans les quatre mols A
partir du lendemain du jour de Ia reclamation.

Article 68
Remboursement de l'indemnite A l'Administration ayant effectue le palement

1. L'Administration responsable ou pour le compte de laquelle Ic palement est effectut en
conformit6 de larticle 66 est tenue de rembourser A IAdministration ayant effectud le paiement.
et qul est d~nommnde Administration payeuse, le montant de l'indemnite payde A I'ayant droit
dans les limites de larticle 57, paragraphe 3: ce versement doit avoir lieu dans un ddlai de quatre
mois A compter de la date de la notification du paiement.
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2. Si l'indemnitd dolt etre supportde par plusleurs Administrations en conformitd des arti-
cles 63 et 64. l'integralitd de l'indemnitd due dolt etre versde d l'Administration payeuse. dans le
ddlai mentionne au paragraphe 1. par la premiere Administration qul. ayant dfiment reru l'envo
rdclamE. ne peut en dtablir la transmission regullere au service correspondant. 11 appartient a
cette Administration de rdcupCrer sur les autres Administrations responsables la quote-part
eventuelle de chacune d'elles dans le dedommagement de l'ayant droit.

3. Les Administrations d'origine et de destination peuvent s'entendre pour laisser en totalite
la charge du dommage A celle qul dolt effectuer le palement 6 l'ayant droit.

4. Le remboursement A l*Administration creditrice est effectud d'aprts les rtgles de paiement
prdvues A l'article 13.

5. Lorsque la responsabilitd a tC reconnue. de meme que dans le cas prdvu A l'article 66,
paragraphe 4. le montant de l'indemnitt peut dgalement etre repris d'office sur l*Administration
responsable par la vole d'un decompte quelconque solt directement. solt par l'intermdiaire d'une
Administration qui etablit rdgulierement des decomptes avec l'Administration responsable.

6. imm~diatement apres avoir paye l'indemnitd, lAdministration payeuse dolt communiquer
A lAdmlnlstration responsable la date et le montant du paiement effectue. St. un an apris la date
d'expedition de l'autorisation de paiement de l'indemnit6, l'Administration payeuse n'a pas
communique la date et le montant du paiement ou n'a pas ddbite le compte de lAdministration
responsable. lautorisation est considdree comme sans effet et rAdministratlon qui la revue n'a
plus le droit de riclamer le remboursement de l'indemnitC Eventuellement payde.

7. LAdministration dont la responsabilitd est dfiment dtablie et qui a tout d'abord decline le
palement de l'indemnitd dolt prendre i sa charge tous les frais accessoires resultant du retard non
Justifie apportd au palement.

8. Les Administrations peuvent s'entendre pour liquider pdriodiquement les indemnites
qu'elles ont paydes aux ayants drolt et dont elles ont reconnu le bien-fond&.

Article 69
Rdcuperation dventuelle de lindemnite sur l'expdditeur ou sur le destinataire

1. Si. apr~s paiement de lIndemnitd, un envoi recommandd ou une lettre avec valeur d~claree
ou une parte de cet envol ou lettre anterieurement considere comme perdu est retrouve.
l'expediteur ou. par application de l'article 57, paragraphes 5 et 6. et de l'article 59. paragraphe 7.
le destinatare est avis que l'envoi est tenu A sa disposition pendant une pdriode de trois mots.
contre remboursement du montant de l'indemnitd payee. II lui est demandd. en meme temps. A qul
lenvoi dolt eltre remis. En cas de refus ou de non-reponse dans le ddlai imparti. la meme demarche
est effectuee aupres du aestinataire ou de l'expediteur. selon le caq.

2. Si l'expdditeur ou le destinataire prend livraison de 1'envoi contre remboursement du
montant de l'indemnitd. ce montant est restitud A l'Administration ou. s'il y a lieu. aux
Administrations qui ont supportd le dommage. dans un ddlai d'un an A compter de la date du
remboursement.

3. SI l'expediteur et le destinataire renoncent A prendre livraison de l'envoi. celui-ci devient la
propriftd de lAdministration ou. s'll y a lieu, des Administrations qut ont support& le dommage.

4. Lorsque la preuve de la livraison est apport6e apres le delai de trois mois prdvu A larticle 66.
paragraphe 4. l'indemnitt versee reste A la charge de lAdministration intermediaire ou de
destination si la somme payee ne peut. pour une raison quelconque. etre recuperec sur l'expe-
diteur.
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5. En cas de dcouverte ulterieure d'une lettre avec valeur dE'clarde dont le contenu est reconnu
comme Ctant de valeur inf6rieure au montant de l'indemntC payee. l'expCditeur dolt rembourser
le montant de cette indemnit6 contre remise de r'envol. sans prejudice des consequences
dCcoulant de la declaration frauduleuse de valeur visCe ! rarticle 53, paragraphe 5.

Chapitre IV

Attribution des taxes. Frais de transit et frais terminaux

Article 70
Attribution des taxes

Sauf les cas prdvus par la Convention et les Arrangements. chaque Administration postale garde
les taxes qu'elle a perues.

Article 71
Frais ae transit

1. Sous rCserve de l'article 75. les d6peches closes &changdes entre deux Administrations ou
entre deux bureaux du meme pays au moyen des services d'une ou de plusleurs autres Administra-
tions (services tiers) sont soumises au paiement des frais de transit A titre de retribution pour les
prestations de services concemant le transit territorial et le transit maritime.

2. Lorsqu'un pays admet que son territoire soil traverse par un service de transport dtranger
sans participation de ses services selon l'article 3. les depeches ainsi achemindes ne sont pas
soumises au paiement des frais de transit territorial.

3. Sont considdres comme services tiers. A mons d'entente spdciale. les transports maritimes
effectuds dtrectement entre deux pays au moyen de navires de l'un d'eux.

4. Le transit maritime commence au moment oOi les d6peches cessent d'etre sous le contr6le
dune Administration postale et prend fin lorsque l'Admlnistratlon de destination est inform~e
par la compagnie m ritime que les deldches sont A disposition.
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Article 72
Bar~mes des frais de transit

1. Les frais de transit pr~vus . larticle 71, paragraphe 1. sont calcults d'apres les baremes
indlqu~s dans le tableau cl-aprts:

Parcours Fr'is par kg brut

2

DTS
I' Parcours territorlaux exprimis en kilomntres

Jusqu A 100km 0,14
Au-deli de 100 Jusqu'i 20 0.17

2D300
30D ~ 400 Q

400 500 024
500 am 0.58

700 700 027
700 am0.2
500 900 0.31

11 2I00 0.34
1100 120 0.35

150 3110 0.371580 1500 0.391500 2000 043000 250 0.49
2500 2750 0.53
2750 3000 0.8
3000 4000

40M 50M0672
600 000 0,a1

6 000 ~ 7000 08
7000 8

n n  
0.97

8000 9000 1.05
901 OODO 1.12

10000 11000 1.19
11000 12000 1.2
12 OW 13000 1.=
13000 14000 1.39
14000 1.45
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Parcours Frais par kg brut

2

DTS

2* Parcours maritimcs

a) cxprimcs cn mlies matins

Jusqu'A 100 rrillcs marins

Au-dcla de 100 Jusqu6i 200

2S 300

300 400

4g]0 900500 600
70D 8am

800 900

900 1000
1000 1100

1100 1200
1200 130

130 150

150 2000

200D 2500

2500 2750

2750 30S
3000 400

4000 5000
5000 6000
6000 700D

700D B000
8000 9000

9000 10000

10000 11000
11000 12000

12000 13000
13000 14000

14 OW

b) cxprlmts en kilometres apr4s conversion
sur la base de I mille manrn = 1.852 kn

Jusqu'& 185 km

Au-delA de 186
370

556

741

an
I III

1298

1482

1697

20537
2=m
2408

2778

3704

46M0

558
7408

92W0
11112
12964
14816

16668
1852O

20372

22224

24076
25 W8

Jusqu'a 370
556
741

1296

1482

1667

2037

2=
2408

2778

3704
46M0

5Sam55 6

7409

92E0

11 112
12964
14816
16 a
1852 0

20372

22224

2407

25 S

2. Les distances servant 5 determiner les frais de transit d'aprds le tableau du paragraphe 1
sont empruntdes a la Liste des distances kilom6triques affdrentes aux parcours territoriaux des
d6peches en transit, prdvue A l'article I 11. paragraphe 2. lettre c). chiffre Va

, du Rlglement. en ce
qui conceme les parcours territoriaux.

Article 73
Frais terminaux

1. Sous rdserve de I'article 75, chaque Administration qui revolt dans ses dchanges par les
votes aerienne et de surface avec une autre Administration une quantitd plus grande d'envois de la
poste aux lettres qu'elle n'en exp6die a le droit de percevoir de lAdministration expeditrice. A titre
de compensation. une rdmundration pour les frais que lui occasionne le courrier international
reo;u en plus.
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2. La rtmundration prevue au paragraphe 1 est flxee de la maniere sulvante:
a) lorsque deux Administrations echangent entre elles, par vole aerienne et de surface (S.A.L.

compris). un polds total de courter LC/AO inf~rleur ou egal A 150 tonnes par an dans chaque
sens, le taux applique par kg est de 2,940 DTS pour les envois LC/AO (taux uniforme), A
rexclusion des imprimes expedles par sacs spfciaux vls~s A larticle 20, paragraphe 10
(sacs M:

b) Iorsque deux Administrations echangent entre elles, par vole a~rienne et de surface (S.A.L.
compris). un poids total de courrier LC/AO Suprieur A 150 tonnes par an dans chaque sens.
le taux applique par kg est de 8.115 DTS pour les envois LC et 2,058 DTS pour lea envois AO
(taux separd pour chaque categorie), d l'exclusion des imprimds expddids par sacs spdciaux
vists A l'article 20. paragraphe 10 (sacs M):

c) lorsque le seuil de 150 tonnes par an est depasse dans un seul sens. 'Administration des-
tinataire de ce trafic superieur A 150 tonnes a le choLx, pour la comptabilisation des frals
terminaux relatifs au courtier requ. entre P'un des deux systemes de remuneration decrits
sous lettres a) et b) ci-dessus. A moits d'accord bilateral, le courtier transmis par l'Admi-
nistratlon exptdiant moits de 150 tonnes par an reste dans tous les cas comptabilisd selon
le taux unique flxe A la lettre a);

d) pour lea imprimes expedis dans des sacs M. le taux Ak appliquer est de 0,653 DTS par kg, et
cela quel que soit le polds annuel du courtier echangd entre deux Administrations.

3. Lorsque. dans une relation donnee, une Administration qui est remuneree d'apres les taux
de frals terminaux differencift LC et AO ndiques an paragraphe 2 constate que le nombre moyen
d'envois (LC ou AO) contenu dans un kilogramme de courtier requ est superieur A la moyenne
mondiale qui est de 48 envois LC et de 5.6 envois AO, elle pent obtenir la revision des taux corres-
pondants s1. par rapport A cette moyenne mondiale:
- le nombre des envois LC est superleur de plus de 15 pour cent (soit plus de 55 envois) et/ou
- le nombre des envois AD est superleur de plus de 25 pour cent (soit plus de 7 envois).
Dans ce cas. le montant des frais terminaux iA verser par I'Adminlstration debitrice est dgal A is
difference entre lea sommes dues par chaque Administration pour le flux total de son courrier
apres application des taux qu conviennent. Cette revision est effectuee selon les conditions
prAcisees A I'article 187 du RIeglement d'excution.

4. Toute Administration peut renoncer totalement ou partiellement A la remun¢tratlon prevue
au paragraphe 1.

5. Les Administrations interessdes peuvent. par accord bilateral ou multilateral, appliquer
d'autres systemes de remuneration pour le rtglement des comptes au titre dea frais terminaux.

Article 74
Frais terminaux pour lea envois priorltaires, les envois non prioritaires
ainsi que lea envois mixtes

1. Lorsqu'un taux uniforme pour lea envois LC/AO est utilise en vertu de I'article 73.
paragraphe 2. lettres a) et c). ce taux est 6galement applicable aux envois prioritaires. aux envols
non priorltalres et aux envois mixtes.

2. Lorsque des taux separes pour lea envois LC et lea envois AO sont utilises en vertu de
I-article 73. paragraphe 2. lettres b) et c). le pays d'origine et le pays de destination peuvent. par
accord bilateral. decider que lea taux applicables aux envols prioritaires et aux envois non
prioritaires solent fixes sur la base de la structitre reelle du trafic. A defaut d'entente, les dispo-
sitions fixres A Particle 73. paragraphes 2. lettres b) et c). et 3. s'appliquent. Dans ce cas. les envois
prloritalres sont assimilks aux LC et les envois non prlorltaires aux AO.

3. Pour les envois mirtes echangCs en vertu de 'article 20, paragraphe 12. lea frais terminaux
sont regls par accord bilateral entre lea pays int~resss.

4. Lorsqu'une Administration decide d'abandonner la separation du courtier en LC et AO au
profit d'un systeme fondh sur la priorite. et que celul-ci prodult des effets sur lea frais terminaux
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selon le paragraphe 2. le nouveau systeme ne peut etre introduit que le ler janvier ou le ler juillet.
A condition d'en avoir informe le Bureau international au moms trois mois A l'avance.

Article 75
Exemption de frals de transit et de frals terminaux

Sont exempts des frais dc transit territorial ou maritime et des frais terminaux lea envois de Ia
poste aux lettres relatifs au service postal mentionnes A l'article 16. lettre b). les envois postaux
non distrlbues retournes A l'origine dana des dpeches closes. ainsi que les envois de sacs postaux
vides.

Article 76
Services extraordinaires. Transport multimodal

L Les frais de transit sptcifies a l'article 72 ne s'appliquent pas au transport au moyen de
services extraordlnaires spdcialement cre(s ou entretenus par une Administration postale sur la
demande d'une ou de plusleurs autres Administrations. Les conditions de cette catdgorie de
transport sont r~gldes de grt A grE entre les Administrations interesstes.

2. Lorsque les depeches de surface en provenance d'une Administration sont reachemlnees par
des moyens de transport A Ia fois territoriaux et maritimes. lea conditions de ce rdacheminement
font l'objet d'un accord particuller entre les Administrations Interessees.

Article 77
ID6compte des frals de transit

L Le decompte des frals de transit du courrier de surface est dtabll annuellement par
'Admlnistration de transit, pour chaque Administration dorigine. d'aprAs le polds des depeches

des envois de Ia poste aux lettres requs en transit pendant toute l'anne, auquel s'appliquent les
bartmes fixes A l'article 72.

2. L'Administration debitrice est exoneree du palement des frals de transit lorsque le solde
annuel ne depasse pas 163,35 DTS.

3. Toute Administration est autorise A soumettre A l'appreciation d'une Commission
d'arbitres les resultats annuels qul. d'apres elle. differeralent trop de Is realitd. Cet arbitrage est
constitue ainsi qu'il est pr~vu A l'article 127 du Rglement general.

4. Les arbiltres ont le droit de fixer en bonne justice le montant des frals de transit A payer.

Article 78
Decompte des frals terminaux

L Le dcompte des frais terminaux est ktabli annuellement par l'Administration crdanciire
d'apres le polds reel des depeches de surface (y compris les depeches S.A.L.) et des depches-avion
reques pendant toute l'annee. auquel s'appliquent lea taux fixes A rarticle 73.

2. Pour permettre de determiner le poid annuel. lea Administrations d'origine des depeches
doivent Indiquer en permanence pour chaque dpeche le poids total des sacs contenant des envois
LC/AO. d'une part, et le poids total des sacs MK d'autre part.

3. Lorsqu'il s'av~re nEcessaire de dtterminer separement les poids correspondant aux envois
LC, d'une part. et aux envois AO. d'autre part. ces polds sont calcules par application des propor-
tions determinEes au cours d'une pdriode statistique dont les modalites sont indiquaes dans le
Raglement d'execution.
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4. Les Administrations interessees peuvent convenir de decompter les frais terminaux dans
leurs relations reciproques par des methodes statiatiques differentes. Elles peuvent 6galement
convenir d'une periodicite autre que celle prtvue dans le Rtglement d'excution pour Is priode de
statistque.

&. L'Administratton d6bitrice est exoneree du palement des frals terminaux lorsque le solde
annuel ne depasse pas 326,70 DTS.

6 Toute Administration est autorisee A soumettre A iappreclation d'une Commission
d'arbitres lea resultats annuels qu. d'aprts elle, differeralent trop de la realite. Cet arbitrage est
constitue ainsi qu'iU est prevu d I'article 127 du Reglement general.

7. Les arbitres ont le droit de fixer en bonne justice le montant des fais terminaux A payer.

Article 79
Palements des frais de transit

1. Les frais de transit sont A la charge de lAdministration d'origine des ddpeches et payables.
sous reserve du paragraphe 3. aux Administrations des pays traverses. ou dont les services
participent au transport territorial ou maritime des d6peches.

2. Lorsque l'Administration du pays traverse ne participe pas au transport territorial ou
maritime des depeches. les frals de transit correspondants sont payables i l'Administration de
destinaton si celle-ci supporte les cooits affCrents A ce transit.

3. Les frais de transport maritime des depeches en transit peuvent etre regles directement entre
les Administrations postales d'origine des ddpeches et les compagnies de navigation maritime ou
leurs agents. moyennant I'accord prealable de lAdministration postale du port d'embarquement
concernC.

Article 80
Frais de transit des ddpeches dvites ou mal achemin~es

Les dtpeches dviees ou mal achemintes sont considdrdes. en ce qut concerne le palement des frais
de transit. comme si elles avaient suivi leur vole normale; les Administrations participant au
transport desdltes depdches nont des lors. en principe, aucun droit de percevoir. de ce chef. des
bonifications des Administrations expeditrices. mais ces demieres restent redevables des frais de
transit y relatifs aux Administrations postales dont elles empruntent rdgulirement l'inter-
m~diatre. Toutefois, dans le cas de depeches deviees ou mal acheminees. lea Administrations
reexpedlant ces deplches pourront. s elles le dcsirent, rclamer le paiement des frais de transit
aupr~s de I'Administration d'origine qui pourra, & son tour. se faire rembourser par iAdmlnis-
tration dont lea services ont commis R'erreur d'acheminement.

Article 81
Echange de ddpeches closes avec des unites militaires raises a la disposition
de 'Organisation des NaUons Unies et avec des bAtiments ou des avions de guerre

1. Des deptches closes peuvent etre dchangCes entre les bureaux de poste de l'un des Pays-
membres et les commandants des unites militaires raises A la disposition de l'Organisation des
Nations Unies" et entre le commandant d'une de ces unites militaires et le commandant d'une
autre unite militaire mise a la disposition de R'Organisation des Nations Unies par l'tnter-
mrdiare des services territoriaux. maritimes ou aeriens d'autres pays.

2. Un echange de d6peches closes peut aussi etre effectue entre les bureaux de poste de l'un des
Pays-membres et les commandants de divisions navales ou aeriennes ou de batiments ou avions
de guerre de ce meme pays en station A 1'etranger. ou entre le commandant dune de ces divisions
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navales ou aeriennes ou d'un de ces batiments ou avions de guerre et le commandant d'une autre
division ou d'un autre batiment ou avion de guerre du meme pays. par l'intermtdiaire des services
territoriaux. maritimes ou adriens d'autres pays.

3. Les envois de la poste aux lettres compris dans les ddpeches visdes aux paragraphes 1 et 2
doivent etre exclusivement a l'adresse ou en provenance des membres des unltts militaires ou des
dtats-majors et des dquipages des batiments ou avions de destination ou expdditeurs des ddpeches.
Les tarifs et les conditions d'envoi qui leur sont applicables sont d6terminds. d'aprds sa
reglementation, par l'Administration postale du pays qui a mis i disposition l'unitd militaire ou
auquel appartiennent les bAtiments ou les avions.

4. Sauf entente spdciale. 'Administration du pays qui a mis a disposition l'unitE militaire ou
dont refevent les btiments ou avions de guerre est redevable. envers les Administrations
concerndes, des frais de transit des depeches calculds conform~ment A l'article 72. des frais
terrninaux calcul~s conformdment a larticle 73 et des frais de transport aCrien calculds confor-
mdment A lartlcle 85.

Troisieme partie

Transport aerien des envois de la poste aux lettres

Titre I

Correspondances-avion

Chapitre I

Dispositions gendrales

Article 82
Depeches-avion

Les d6peches transportkes par Ia vole adrienne avec priorite sont d~nommees .ddpeches-avion,,.
Les dopeches-avion peuvent contenir des correspondances-avion et des envois prioritaires de la
poste aux lettres. Les dispositions relatives au transport atrien pour lea correspondances-avion
sont applicables aux envols prioritaires par analogle.

Article 83
Acheminement des correspondances-avion et des depeches-avion en transit

1. Les Administrations sont tenues d'acheminer par les communications aeriennes qu'elles
utilisent pour le transport de leurs propres correspondances-avion les envois de l'esp~ce qui leur
parviennent des autres Administrations.

2. Les Administrations des pays qui ne disposent pas d'un service adrien acheminent les
correspondances-avion par les voles les plus rapides utilisdes par la poste: il en est de mame si.
pour une raison quelconque. lacheminement par voie de surface offre des avantages sur
l'utilisation des lignes aeriennes.

3. Les d~peches-avion closes doivent etre acheminCes par le vol demandd par rAdministratlon
du pays d'origine, sous reserve que ce vol solt utilist par rAdministration du pays de transit pour
la transmission de ses propres depeches. Si tel nest pas le cas ou si le temps pour le
transbordement nest pas suffisant. lAdministration du pays d'origine doit en Etre avertie.
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4 Lorsque l'Administration du pays d'origine le ddsire. ses ddpeches sont transborddes
directement. a l'adroport de transit, entre deux compagnies a6riennes diffdrentes. sous rdserve
que les compagnies adriennes intdressdes acceptent d'assurer le transbordement et que
l'Administration du pays de transit en soit prdalablement inform~e.

Chapitre II

Frais de transport adrien

Article 84
Principes gcndraux

1. Les frais de transport pour tout le parcours aerien sont:
a) lorsqu'il s'agit de ddpeches closes, A la charge de l'Administration du pays d'orlgine;
b) lorsqu'il s'agit de correspondances-avion en transit A d~couvert. y compris celles qui sont

mal achemindes, A la charge de lAdministration qui remet ces correspondances a une autre
Administration.

2. Ces memes rtgles sont applicables aux ddpeches-avion et aux correspondances-avion en
transit a decouvert exemptes de frais de transit.

3. Les frais de transport doivent. pour un meme parcours. etre untformes pour toutes les
Administrations qui font usage de ce parcours.

4. Chaque Administration de destination qui assure le transport adrien du courrier
international A l'intdrieur de son pays a drolt au remboursement des cofits supplementalres
occasionnds par ce transport, pourvu que In distance moyenne ponddre des parcours effectuts
depasse 300 kilometres. Sauf accord prevoyant la gratultd. les frais doivent etre uniformes pour
toutes les ddpeches-avion et les depeches prioritaires provenant de I'ttranger, que ce courrier soit
reachemint ou non par voie atrienne.

5 Sauf entente spdciale entre les Administrations int6ressdes. l'article 72 s'applique aux
correspondances-avion pour leurs parcours territoriaux ou maritimes 6ventuels; toutefois. ne
donnent lieu a aucun paiement de frais de transit:
a) le transbordement des d~ptches-avion entre deux aCtroports desservant une meme Ville:
b) le transport de ces ddpeches entre un aeroport desservant une ville et un entrep6t situt dans

cette meme vtlle et le retour de ces mtmes d~peches en vue de leur rdacheminement.

Article 85
Taux de base et calcul des frais de transport adrien relatifs aux dpeches closes

1. Le taux de base i appliquer au reglement des comptes entre Administrations au titre des
transports adriens est fixt ; 0,568 millitme de DTS au maximum par kilogramme de poids brut et
par kilom~tre: ce taux est appliquiC proportionnellement aux fractions de kilogramme.

2. Les frais de transport aerien relatifs aux depeches-avion sont calculs d'aprds le taux de base
effectif (infdrieur et au plus 6gal au taux de base fixe au paragraphe 1) et les distances kilo-
mdtriques mentionnes dans la -Liste des distances aeropostales.. d'une part. et. d'autre part.
d'aprts le poids brut de ces depeches: il nest pas tenu compte, le cas tcheant. du poids des sacs
collecteurs.

3. Les frais dus au titre du transport a~rien 6 l'intdrieur du pays de destination sont. si] y a
lieu. fixds sous forime d'un prix unitatre. Ce prix unitaire nclut tous les frais de transport aerien A
linterieur du pays. quel que soit I'adroport d'arrivde des d~pches, moths les frais de transport
correspondants par voie de surface. 11 est calculd sur la base des taux effectivement payds pour le
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transport du courrier A l'interieur du pays de destination, sans pouvoir depasser le taux maximal
prevu au paragraphe I et d'apres la distance moyenne ponddrde des parcours effectuds par le
courrier international sur le reseau interieur. La distance moyenne ponderde est calcule par le
Bureau international en fonction du poids brut do toutes les d6piches-avion arrivant au pays de
destination, y compris le courrier qui nest pas reachemlne par vole aertenne A l'intdrieur de ce
pays.

4. Les frats dus au titre du transport aerien, entre deux atroports d'un meme pays. des
depeches-avion en transit peuvent galement etre fixes sous forme d'un prix unitaire. Ce prix est
calcul sur la base du taux effectivement payd pour le transport adrien du courrier A l'intdrieur du
pays de transit, sans pouvoir ddpasser le taux maximal prdvu au paragraphe I et d'apres la
distance moyenne ponderee des parcours effectuds par le courrier international sur le reseau
aerien intdrieur du pays de transit. La distance moyenne ponddree est dEterminee en fonction du
poids brut de toutes les depeches-avion transitant par le pays intermediaire.

5. Le montant des frais vises aux paragraphes 3 et 4 ne peut dfpasser dans l'ensemble ceux qui
doivent etre effectivement payds pour le transport.

6. Les prix pour le transport aerien international et Intdrieur. obtenus en multipliant le taux
de base effectif par la distance et servant A calculer les frais vises aux paragraphes 2. 3 et 4. sont
arrondis au decime supdrieur lorsque le nombre formC par le chilffre des centiemes et celui des
milliemes est egal ou supdrieur a 50; ils sont arrondis au declime infdrieur dans le cas contraire.

Article 86
Calcul et decompte des frais de transport aerien des correspondances-avion en transit a decouvert

1. Les frais de transport adrien relatis aux correspondances-avion en transit A decouvert sont
calcults. en principe. comme Ui est indiqud & l'article 85, paragraphe 2. mais d'apres le poids net
de ces correspondances. lls sont fixrs sur la base d'un certain nombre de tarifs moyens ne pouvant
depasser 10 et dont chacun. relatif A un groupe de pays de destination, est determine en fonction
du tonnage du courrier debarque aux diverses destinations de ce groupe. Le montant de ces frais.
qui ne peut depasser ceux qui doivent tre payes pour le transport, est majore de 5 pour cent.

2. Le decompte des frais de transport aerien des correspondances-avion en transit A ddcouvert
a lieu, en principe, d'aprts les donnes de relevds statistiques dtablis annueUement, confor-
moment aux dispositions de l'article 214. paragraphe 1.

3. Le decompte s'effectue sur la base du poids reel lorsqu'il s'agit de correspondances mal
acheminees. ddposees a bord des navires ou transmises i des frequences irregulieres ou en
quanUtEs trop variables. Toutefois. ce dtcompte nest dtabli que si l'Administration inter-
mddiaire demande A etre remundree pour le transport de ces correspondances.

Article 87
Modifications des taux des frais de transport aerien A lintdreur du pays de destination
et des correspondances-avion en transit A decouvert

Les modifications apportEes aux taux des frats de transport adrien vises aux articles 85. para-
graphe 3. et 86. doivent:
a) entrer en vigueur exclusivement le ler janvier:
b) etre notifides, au moins trois mois a l'avance. au Bureau international qui les communique

;a toutes les Administrations au mons deux mois avant la date rfee A la lettre a).
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Article 88
Palement des frais de transport aerlen

1. Les frals de transport adrien relatlfs aux ddptches-avion sont. sauf les exceptions prdvues
aux paragraphes 2 et 4. payables A I'Administratlon du pays dont releve le service arien
empruntd.

2. Par ddrogatlon au paragraphe 1:
a) les frals de transport peuvent etre payds ; l'Administration du pays oiz se trouve I'adroport

dans lequel les dptches-avion ont ett prises en charge par 'entreprise de transport adrien.
sous rdserve d'un accord entre cette Administration et celle du pays dont reltve le service
adrien lntdressd:

b) l'Administration qui remet des ddpeches-avion ; une entreprise de transport aCrien peut
rdgler directement 5 cette entreprise les frais de transport pour une partie ou la totalit6 du
parcours.

3. Les frais relattfs au transport aeren des correspondances-avion en transit i ddcouvert sont
pay6s A lAdmrlnlstration qui assure le rdacheminement de ces correspondances.

4. A moins que d'autres dispositions n'aient dtC prises. les frais de transport des
correspondances-avion transbordees directement entre deux compagnies aCriennes diffdrentes
conformement a l'article 83. paragraphe 4. sont r~glds par 'Administration d'origine soit
directement au premier transporteur qui est alors charg6 de r~mundrer le transporteur suivant.
soit dlrectement a chaque transporteur intervenant dans le transbordement.

Article 89
Frals de transport a6rien des dptches ou des sacs drvids ou rnal achemines

1. LAdministration d'origine d'une ddpeche d~vife en cours de route dolt payer les frals de
transport de cette depeche relatifs aux parcours rdellement suivis.

2. Elle riegle les frais de transport jusqu'A l'atroport de dechargement Initialement prCvu sur le
bordereau de livralson lorsque:
- la vole d'acheminement rdeIle nest pas connue;
- les frais pour les parcours rdellement suivis nont pas encore dtC r~clam~s:
- la devIation est imputable k la compagnie adrienne ayant assure le transport.

3. Les frais suppldmentaires rCsultant des parcours reellement suivis par la depeche ddvide
sont remboursds dans les conditions suivantes:
a) par PAdministratlon dont les services ont commis l'erreur d'acheminement;
b) par IAdministration qul a peru les frais de transport verses A la compagnie adrienne ayant

effectud le debarquement en un lieu autre que celul qui est indiqut sur le bordereau de
livraison AV 7.

4. Les paragraphes 1 A 3 sont applicables par analogie. lorsqu'une partie seulement d'une
depeche est ddbarqude a un aeroport autre que celul qui est indiqud sur le bordereau AV 7.

5. LAdministration d'origine d'une depeche ou d'un sac mal achemin par suite d'une erreur
d'dtiquetage doit payer les frais de transport relatifs A tout le parcours arien. conformment k
l'article 84. paragraphe 1. lettre a).

Article 90
Frais de transport a-rlen du courrier perdu ou dtruit

En cas de perte ou de destrucUon du courier par suite d'un accident survenu A l'aronef ou de toute
autre cause engageant la responsabilit6 de l'entreprise de transport aCrien, l'Administratlon
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d'origine est exondree de tout palement, pour quelque partie que ce soit du trajet de la ligne
empruntde, au titre du transport adrien du courrier perdu ou ddtruit.

Titre II

Courrier de surface transportd par la vole aerienne (S.A.L.)

Article 91
Echange par la vole atrienne des ddp-ches de surface

1. Les Administrations ont la facult& d'expedier par avlon, avec prioritd r~duite, les depeches
de courrier de surface. sous rdserve de raccord des Administrations qui revoivent ces depeches
dans les aroports de leur pays.

2. Lorsque les d peches-surface en provenance d'une Administration sont rdachemindes par
avion par les soins d'une autre Administration, les conditions de ce rdacheminement font l'objet
d'un accord particulier entre les Administrations intdressdes.

3. Les d~peches-surface transportfes par avion peuvent etre transborddes directement entre
deux compagnies adriennes diffdrentes dans les conditions prdvues 5 )'article 83. paragraphe 4.

Quatritme partie

Service EMS

Article 92
Service EMS

L Le service EMS constitue le plus rapide des services postaux par moyens physiques. II
consiste d collecter. A transmettre et A distribuer dans des delals trs courts des correspondances,
des documents ou des marchandises.

2. Ce service est. dans la mesure du possible. Identifle par un logotype du modele ci-apres
compost des lments sulvants:
- une ale orange;
- des lettres EMS en bleu;
- trois bandes horizontales orange.
Ie logotype peut etre complet6 par le nom du service nationaL

7TMS
3. Les taxes du service sont flxes par l'Administration d'orgine compte tenu des coats et des
exigences du marche.
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Cinqui~me partie

Dispositions finales

Article 93
Conditions d'approbation des propositions concernant la Convention
et son Ritglement d'excution I

1. Pour devenir extcutoires, les propositions soumises au Congres et relatives A la prdsente
Convention et A son Reglement doivent etre approuvdes par la majoritd des Pays-membres
presents et votant La moitie au moins des Pays-membres reprdsentds au Congres doivent etre
presents au moment du vote.

2. Pour devenir executoires. lea propositions relatives au Reglement d'excution de la
Convention qul ont tt renvoydes par ie Congres au Consell executif pour decision ou qul sont
introdultes entre deux Congr6s dolvent etre approuvees par la majoritd des membres du Conseil
executif.

3. Pour devenir extcutolres, les propositions introduites entre deux Congrts et relatives a la
prdsente Convention doivent rdunir:
a) l'unanimitd des suffrages sil s'agit de modifications aux articles premier A 18 (premiere

partie). 19 A 25. 26, paragraphe 1. lettres h). p). q). r) et s). 29. 32. 41. paragraphes 2. 3. 5 et 6.
48 ft 55. 57 5 81 (deuxitme partie). 93 et 94 cinquirme partiel de la Convention, a tous les
articles de son Protocole final;

b) les deux tiers des suffrages s'il s'agit de modifications de fond A des dispositions autres que
celles qul sont mentionntes sous lettre a);

c) la majorite des suffrages s'il s'agit:
iV de modifications d'ordre rCdactionnel aux dispositions de la Convention autres que

celles qui sont mentionntes sous lettre a);
20 de l'interprttation des dispositions de la Convention et de son Protocole final.

Article 94
Mise A execution et durde de la Convention

La prEsente Convention sera mise A execution le ler janvier 1991 et demeurera en vigueurjusqu*;
la mise a ex¢cution des Actes du prochain Congres.

En foi de quoi. les Pldnipotentiaires des Gouvernements des Pays-membres ont signd la pr~sente
Convention en un exemplaire qui est depos6 aupres du Directeur general du Bureau international.
Une copie en sera remise A chaque Partle par le Gouvernement du pays siege du Congr¢s.

Fait a Washington. le 14 d6cembre 1989.

SIGNATURES

[Les mimes que pour le Quatridme Protocole additionnel; voirp. 26 du prdsent
volume.]

I UPU. Documents du Congres de Washington, 1989; Tome Il, deuxi~me volume (Berne 1990, Bureau international
de l'Union postale universelle).
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Protocole final de la Convention postale universelle

Au moment de proctder a la signature de la Convention postale universelle conclue A la date de ce
Jour, les Plnilpotentlaires soussignts sont convenus de cc qul suit:

Article I
Appartenance des envois postaux

1. L'article 5 ne s'applique pas A 1'Australle. a Bahrain. A la Barbade. au Belize. au Botswana,
au Brunei Darussatam, au Canada. A la Dominique. A l'Egypte, aux Fidji. A la Gamble. au Ghana.
au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. aux Territotres d'outre-mer d~pendant
du Royaume-Uni. A Grenade. a la Guyane. A l'Irlande. & la Jamatque. au Kenya. A Kiribati. 6
Kuwait. au Lesotho. A la Malaisie. au Malawi. A Maurice. A Nauru. au Nigeria. A ia Nouvelle-
Zelande. A l'Ouganda. Ak la Papouasle - Nouvelle-Guince. A Salnt-Christophe-et-Nevis. A Sainte-
Lucie. A Saint-Vincent-et-Grenadines. A Salomon (iles), au Samoa occidental. aux Seychelles. 5 la
Sierra Leone. A Singapour. au Swaziland. a la Tanzanie (Rdp. unie). A la Trinit6-et-Tobago. 6
Tuvalu. A Vanuatu. au Ymen (Rtp. arabe). A la Zamble et au Zimbabwe.

2. Cet article ne s'applique pas non plus au Danemark. dont la legislation ne permet pas le
retrait ou la modification d'adresse des envois de la poste aux lettres i la demande de Iexpediteur
A partir du moment oO le destirataire a tC informd de l'arrivde d'un envoi A son adresse.

Article It
Exception A la franchise postale en faveur des cecogrammes

1. Par ddrogation A larticle 18. les Administrations postales de Saint-Vincent-et-Grenadines
et de la Turquie. qui naccordent pas la franchise postale aux cdcogrammes dans leur service
interieur, ont la facult6 de percevoir les taxes d'affranchissement et les taxes speciales visees
l'article 18 et qul ne peuvent toutefois etre superleures A celles de leur service intdrleur.

2. Par derogation A l'article 18. les Administrations de l'Aliemagne. Rdp. fed. d'. de l'Arurique
(Etats-Unis). du Canada, du Royaume-Un de Grande-Bretagne et dIrlande du Nord et du Japon ont
la facultd de percevoir les taxes spdciales dnumdrdes A ]'article 26, paragraphe 1. et Ia taxe de
remboursement qui sont appliqudes aux cdcogrammes dans leur service intClrieur.

3. Par ddrogation aux articles 18 et 20 de la Convention et A l'article 131. paragraphe 2. du
R(glement d'exdcution. les Administrations postales de Bidlorussie, de l'Inde, de l'Indondsle. du
Liban. du Ndpal. de l'Ukraine. de l'Union des re publiques sociallstes sovidtiques. du Ymen (Rep.
arabe) et du Zimbabwe n'admettent les enregistrements sonores comme des cecogrammes que s'ils
sont expedls par. ou adresse6s a. un institut pour aveugles officiellement reconnu.

Article III
Equivalents et taxes speciales. Limites maximales

A titre exceptionnel, les Pays-membres sont autorists A dtpasser les limites supdrieures des taxes
speciales indiqu(es a l'article 26. paragraphe 1. qu'elles soient appliqutes ou non dans le rdgime
interleur. si cela est necessairc pour mettre ces taxes en rapport avec les cooits d'exploitation de
leurs services. Les Pays-membres desireux d'appliquer cette disposition doivent en informer le
Bureau international d~s que possible.
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Article IV
Once et livre avoirdupois

Par derogation A Iarticle 20, paragraphe I. tableau. les Pays-membres qui. A cause de leur regime
interieur. ne peuvent adopter le type de polds mttrique decimal ont la faculte de substituer aux
echelons de poids prevus A rarticle 20. paragraphe 1. les equivalents suivants:
Jusqu'A 20g I oz:
Jusqu'A 50 g 2 oz:
Jusqu'A 100 g 4 oz;
jusqu'i 250 g 8 oz:
jusqu'A 500g IlIb:
Jusqu'A 1000g 2 1b:
par 1(00 g en sus 2 lb.

Article V
Derogation aux dimensions des envois sous enveloppe

1. Les Administrations de lAmerique (Etats-Unis). du Canada. du Kenya. de l'Ouganda et de la
Tanzanle (Rep. unie) ne sont pas tenues de decourager l'emploi denveloppes dont le format
depasse les dimensions recommand.es, lorsque ces enveloppes sont largement utilistes dans leur
pays.

2. L'Administration de l'Inde n'est pas tenue de decourager l'emploi d'enveloppes dont le
format est sup~rieur ou infdrieur aux dimensions recommandees. lorsque ces enveloppes sont
largement utilisees dans son pays.

Article VI
Petits paquets

L L'obligation de participer A le change des petits paquets depassant le poids de 500 grammes
ne s'applique pas aux Administrations de lAustralie, de Cuba. de Myanmar et de la Papouasie -
Nouvelle-Guinee. qui sont dans l'impossibilitd d'assurer cet dchange.

2. L'obllgation de participer A l'6change des petits paquets d6passant le poids de I kllogranune
ne s'applique pas A l'Administration de l'Italle. qul est dans l'impossibilte d'assurer cet echange.

Article VII
Envois admis A tort

Par derogation A rarticle 24, paragraphe 1. l'Administratlon postale bresilienne est autorisee A
traiter lea envois requs en desaccord avec lea articles 19 et 20 selon lea dispositions de sa
legislation interne.

Article VIII
Ddp6t ' 'tranger d'envois de la poste aux lettres

L'Administration postale du Royaume-Un de Grande-Bretagne et dIrlande du Nord se reserve le
droit de percevoir une taxe. en rapport avec le coft des travaux occasionnes. sur toute
Administration postale qui, en vertu de l'article 25. paragraphe 4. lui renvoie des objets qui n'ont
pas. A lorigine. ete expddids comme envois postaux par IAdministration postale du Royaume-
Uni.
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Article IX
Coupons-rdponse internationaux emis avant le lerjanvier 1975

A partir du ler Janvier 1979. les coupons-rtponse internationaux dmis avant le ler Janvier 1975
ne donnent pas lieu A un rtglement entre Administrations. sauf entente speciale.

Article X
Retrait. Modification ou correction d'adresse

1. L'article 38 ne s'applique pas aux Bahamas. A Bahrain. A la Barbade. au Belize. au Botswana,
au Brunei Darussalam, au Canada. A la Dominique, aux Fidji, A la Gamble, au Royaume-Unl de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. aux Territoires d'outre-mer ddpendant du Royaume-Uni. 5
Grenade, A ]a Guyane. A rIraq, a lIrlande. A la Jamaique. au Kenya, d Klribati. A Kuwait. au
Lesotho, a la Malaisie, au Malawi. A Myanmar. A Nauru, au Nigdria, A la Nouvelle-Zdlande, d
rOuganda. A la Papouasie - Nouvelle-Guinde. A la Rep. pop. ddm. de Corde, A Saint-Christophe-et-
Nevis, A Sainte-Lucie. A Saint-Vincent-et-Grenadines. A Salomon (Iles). au Samoa occidental, aux
Seychelles. f la Sierra Leone. A Singapour. au Swaziland. A la Tanzanie (Rep. unie). A la
Tch~coslovaquie. A la Trinite-et-Tobago. A Tuvalu. A Vanuatu et A la Zambie. dont la legislation
ne permet pas le retrait ou la modification d'adresse d'envois de ]a poste aux lettres A la demande
de lexpdditeur.

2. L'article 38 s'applique A rAustralie dans la mesure ofi il est compatible avec la legislation
interleure de ce pays.

Article XI
Taxes speciales

En lieu et place de la taxe de recommandatlon prdvue A rarticle 54. paragraphe 1. lettre b). les
Pays-membres ont la faculte d'appliquer, pour les lettres avec valeur d~clarde, la taxe
correspondante de leur service intdrieur ou. exceptionnellement. une taxe de 3.27 DTS au
maximum.

Article XII
Interdictions

1. Les Administrations postales de l'Afghanistan. de rAngola, de Cuba, de Djibouti, du:
Mexique et du Pakistan ne sont pas tenues d'observer les dispositions prdvues dans la deuxime
phrase de l'article 41, paragraphe 8. selon laquelle .Cette information doit indiquer d'une
maniere prdcise linterdiction sous le coup de laquelle tombe envol ainsi que les objets qui ont
donn& lieu a la salsie.,

2. Les delegations de IAfghanistan, de l'Angola. de la Bi6lorussle. de la Bulgarie (Rdp. pop.), de
Cuba. de Djibouti. de la Pologne (Rdp. pop.). de la Rep. pop. ddm. de Coree. du Soudan. de rukraine.
de rUnion des r~publlques socialistes sovitiques et du Yemen (Rep. dem. pop.) rdservent. aux
Administra-tions postales de leurs pays. le droit de ne fournir les renseignements sur les raisons
de la saisle d'un envoi postal que dans les limites des Inforrnatlons provenant des autorites
douanieres et selon la ldgislation intdrieure.

3. A titre exceptionnel. lAdministration postale du Liban naccepte pas les lettres recomman-
ddes qui contiennent des pieces de monnale ou des billets de monnale ou toute valeur au porteur ou
des cheques de voyage ou du platine. de ror ou de 'argent. manufactures ou non. des pierres pre-
cieuses. des bijoux et d'autres objets prtcieux. Elie nest pas tenue par les dispositions de rar-
ticle 60, paragraphe 1. de la Convention d'une faqon rigoureuse en ce qui concerne sa responsa-
bitd en cas de spoliation ou d'avarie, de meme quen ce qui concerne les envols contenant des
objets en verre ou fragiles.
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4. A titre exceptionnel. les Administrations postales de la Bolivie, de Ia Republique populaire
de Chine. de Iraq et du Nepal nacceptent pas les lettres recommand6es contenant des pieces de
monnale, des billets de banque. des billets de monnale ou des valeurs quelconques au porteur. des
cheques de voyage, du platine, de l'or ou de l'argent, manufactures ou non. des plerrerles, des
bijoux et autres objets precieux.

Article XIII
Objets passibles de droits de douane

1. Par refdrence i P'article 41, les Administrations postales des pays suivants nacceptent pas
les lettres avec valeur ddclarde contenant des objets passibles de droits de douane: Bangladesh. El
Salvador.

2 Par refdrence a ]'article 41, les Administrations postales des pays suivants nacceptent pas
les lettres ordinaires et recommandees contenant des objets passibles de drolts de douane
Afghanistan. Albanie. Arable saoudite. Bitlorussie, Brdsil. Bulgarie (Rdp. pop.). Centrafrique.
Chili. Colombie. El Salvador. Ethiopie. Italie. Kampuchea dem.. Nepal. Panama (Rep.). Ptrou.
Rep. dem. allemande. Rp. pop. dm. de Cor~e. Saint-Marn. Ukraine. Union des ripubliques
socialistes sovietiques. Venizudla.

3. Par reference a Particle 41. les Administrations postales des pays suivants n'acceptent pas
les lettres ordinaires contenant des objets passibles de drolts de douane: BdnLin, Burkina Faso,
C~te d'Ivoire (Rep.). Djibouti. Mali. Mauritanie. Niger. Oman. S6ndgal, Yemen (RCp. arabe).

4. Nonobstant les paragraphes I A 3. les envois de sdrums, de vaccins ainsi que les envois de
medicaments d'urgente necessite qu'il est difficile de se procurer sont admis dans tous les cas.

5. Par reference A 'article 41, l'Administration postale du Nepal n'accepte pas les lettres
recommanddes ou avec valeur declarde contenant des coupures ou des pieces de monnale. sauf
accord special conclu a cet effet.

Article XIV
Etendue de Ia responsabilite des Administrations postales

1. Les Administrations postales du Bangladesh. de la Belgique. du Benin, du Burkina Faso. du
Chili. de la Colombie, de la C6te d'Ivoire (REp.). de Djibouti, de lInde. du Liban. de Madagascar. du
Mali. de la Mauritanie. du Mexique. du Nepal. du Niger. du Senegal. du Togo et de la Turquie sont
autorisdes A ne pas appliquer P'article 57. en ce qul concerne Is responsabilltt en cas de spoliation
ou d'avarie partielle.

2 L'Administratin postale du Bresil est autoriske a ne pas appliquer lea articles 57 et 60, en ce
qui concerne la responsablite en cas d'avarie. En outre. les articles 57 et 60 ne seront pas
appliques en cas de spoliation des envois deposes en desaccord avec ce qui est indique A l'ar-
ticle XIII, paragraphe 2, du present Protocole final.

3. Par derogation A rarticle 57. paragraphe 1. l'Administration postale de Ia Republique
populaire de Chine ne repond que de la perte et de I& spoliation totale ou de ravarie totale du
contenu des envois recommand~s.

Article XV
Non-responsabilitd des Administrations postales. Envois recommandes

Les Administrations postales de la Bolivie, de l'Indondsie et du Mexique ne sont pas tenues
d'observer 'article 60. paragraphe 1. de la Convention. pour ce qut concerne le maintien de leur
responsabilitE en cas de spoliation ou d'avarie totale.
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Article XVI
Paiement de l'indemnite

1. Les Administrations postales du Bangladesh. de la Bolivie. du Gabon. de la Guin.ee. de IIraq,
du Mexique. du Nepal et du Nigdria ne sont pas tenues d'observer l'article 66, paragraphe 4. de la
Convention. pour ce qui est de donner une solution definitive dans un ddlai de trais mois ou de
porter A la connaissance de l'Administration d'origine ou de destination, selon le cas. qu'un
envol postal a te retenu. confisque ou dCtruit par 'autoritd compdtente en raison de son contenu.
ou a 6tit saisi en vertu de sa lgislaUon int~rieure.

2. Les Administrations postales de Djibouti, du Gabon. de la Guinee, de l'Iraq, du Liban. de
Madagascar et de 1a Mairitanle ne sont pas tenues d'observer rarticle 66, paragraphe 4. de la
Convention, pour ce qui est de donner une solution ddfinitive 5 une reclamation dans le ddlai de
trois mois. Elles n'acceptent pas, en outre, que I'ayant droit soit ddsintdresst. pour leur compte.
par une autre Administration A l'expiration du dClai prdcitC.

Article XVII
Frais spdciaux de transit par le T-anssibdrien et le lac Nasser

1. UAdmlnistration postale de l'Union des rtpubliques soclalistes sovidtiques est autorisee 5
percevoir un supplement de 0.65 DTS en plus des frals oe transit mentionnds A 'article 72,
paragraphe 1. V Parcours territoriaux, pour chaque kilogramme d'envos de la poste aux lettres
transport6 en transit par le Transsib~rien.

2. Les Administrations postales de la Rdpublique arabe d'Egypte et de la Republique
du Soudan sont autorisdes A percevoir un supplement de 0.16 DTS sur les frais de
transit mentionn~s AI 'article 72. paragraphe 1. pour chaque sac de la poste aux lettres en transit
par le lac Nasser entre le Shallal (Egypte) et Wadi Haifa (Soudan).

Article XVIII
Conditions spfciales de transit pour le Panama (Rep.)

L'Administration postale du Panama (Rdp.) est autorisde A percevoir un supplement de
0.98 DTS sur les frais de transit mentionnds A l'article 72. paragraphe 1. pour chaque sac de )a
poste aux lettres en transit par l'isthme de Panama entre les ports de Balboa dans l'ocean
Pacifique et de Cristobal dans l'oce an Atlantique.

Article XIX
Conditions spdciales de transit pour l'Afghanistan

Par derogation A lParticle 72, paragraphe 1. lAdministration postale de I'Afghanistan est auto-
risee provisoirement. en raison des dLfficultes particulleres qu'elle rencontre en matiere de
moyens de transport et de communication. A effectuer le transit des depeches closes et des
correspondances A ddcouvert a travers son pays. tt des conditions spdcialement convenues entre
elle et les Administrations postales intdressdes.

Article XX
Frais d'entrep6t spdciaux A Panama

A titre exceptionnel. lAdministration postale du Panama (Rep.) est autorisee A percevoir une taxe
de 0.65 DTS par sac pour toutes les dCpCches entreposes ou transbordees dans le port de Balboa ou
de Cristobal. pourvu que cette Administration ne reioive aucune rdmuneration au titre du transit
territorial ou maritime pour ces depCches.
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Article XXI
Services extraordinaires

Sont seuls considtrts comme services extraordinaires donnant lieu . la perception de frais de
transit spciaux les services automobiles Syrie-lraq.

Article XXII
Acheminement obligatoire lndlqut par le pays d'origine

Les Administrations postales de la Bitlorussie. de la Bolivie. de IUkralne et de IUnion des
rtpubliques socialistes sovittiques ne reconnaitront que les frais du transport effectut en
conformitt de la disposition concernant la ligne indiquie sur les etiquettes des sacs (AV 8) de la
dptche-avion et sur les bordereaux de livraison AV 7.

Article XXII
Acheminement des dtpeches-avion closes

Eu egard A l'article XXII, les Administrations postales de ]a France. de la Grece. de l'Italie, du
Stngal et de la Thailande n'assureront lacheminement des deptches-avion closes que dans les
conditions prcvues a l'article 83, paragraphe 3.

Article XXIV
Imprims. Annotations et annexes autorisees

Par derogation A rarticle 129. paragraphe 5. du Reglement d'execution de Ia Convention. en
l'absence d'un accord bilateral. les Administrations postales du Canada et des Etats-Unis
d'Amrique naccepteront pas comme annexes A des expeditions d'imprimes des cartes. enve-
loppes ou emballages comportant l'adresse de l'exodlteur ou de son mandatalre dans le pays de
destination de l'envol d'origine.

Article XXV
Imprim6s. Annexes autorisees

Par derogation A rarticle 129. paragraphe 5. du Reglement d'executlon de I Convention. les
Administrations postales de ia France et de Ilraq naccepteront pas, sauf accord bilateral. que
solent annexes A des Imprimes deposes en nombre des cartes. enveloppes ou emballages
comportant tre adresse d'expdditeur ne se situant pas dans le pays d'origine des envois.

Article XXVI
Transmission des imprims A I'adresse d'un meme destinatalre

Par derogation a Iarticle 166 du Rdglement d'exdcution de la Convention. les Administrations
postales de l'Amtrique (Etats-Unis) et du Canada sont autoristes A ne pas accepter les sacs
spdciaux recommandds d'imprimts a I'adresse d'un meme destinataire et A ne pas assurer le
service r~serve aux envois recommandts aux sacs de I'espce en provenance d'autres pays.

Article XXVII
Sacs sp~ciaux d'Imprimts A l'adresse d'un meme destinataire. Poids minimal

Par derogation A r article 20, paragraphes I et 10. de Ia Convention, les Administrations postales
de l'Anstralle, du Bresil. des Etats-Unis d'Amerique et de Ie France naccepteront pas. saul accord
bilateral. de recevoir des sacs speciaux d'imprmes A 'adresse d'un meme destinataire, d'un polds
inferieur A 5 kg.
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Article XXVIII
Palement des frais de transport adrien

Par derogation A l'article 88. paragraphe 2, lettre b), les Administrations postales du Bresil. de Il
Rep. dem. allemande et de Ia Tchecoslovaqule se reservent le droit de donner leur accord au

palement des frals de transport aerlen payables au service atrien de leur pays.

Article X=
Frals de transport a~rlen intdrieur

Par derogation A I'article 84, paragraphe 4. les Administrations postales de Ia Dominicaine
(Rep.). dEl Salvador, du Guatemala, de la Papouasle - Nouvelle-Gulnee et de Vanuatu se reservent
le droit de percevoir les palements dus au titre de 'acheminement des depeches internationales A
l'intdrleur du pays par vole aerienne.

En fol de quol. les Pl6nipotentiaires ci-dessous ont dressd le present Protocole. qul aura la mme

force et la merne valeur que sI ses dispositions etaient InsdrCes dans le texte meme de la

Convention. et ils Pont signe en un exemplatre qui est depose aupres du Directeur general du
Bureau international. Une cople en sera remise at chaque Partle par le Gouvernement du pays siege
du Congrts.

Fait A Washington, le 14 decembre 1989.

SIGNATURES

[Les memes que pour le Quatri~me Protocole additionnel; voirp. 26 duprsent
volume.]
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[TRANSLATION 1 - TRADUCTION 2]

Universal Postal Convention

Contents

Part I

Rules applicable in common throughout the international postal service

Chapter I

General provisions

Art
1 Freedom of transit
2 Failure to give freedom of transit
3 Land transit without the participation of the services of the country crossed
4 Temporary suspension and resumption of services
5 Ownership of postal items
6 Creation of new service
7 Use of bar codes and unique identification system for items, receptacles

and related documents
8 Charges
9 Monetary standard. Equivalents
10 Postage stamps
11 Forms
12 Postal identity cards
13 Settlement of accounts
14 Undertakings regarding penal measures

Chapter II

Exemption from postal charges

15 Exemption from postal charges
16 Exemption from postal charges on letter-post items relating to the postal service
17 Exemption from postal charges of items which concern prisoners of war

and civilian internees
1 Exemption of literature for the blind from postal charges

I Translation supplied by the International Bureau of the Universal Postal Union.
2 Traduction fournie par le Bureau international de l'Union postale universelle.
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Part II

Provisions concerning the letter post

Chapter I

General provisions

19 Letter-post items
2D Postage charges and limits of weight and size. General conditions
21 Rate-fixing based on method of conveyance and/or speed
22 Standardized items
23 Perishable biological substances. Radioactive materials
24 Items wrongly admitted
25 Posting abroad of letter-post items
28 Special charges
27 Charge on items posted after the latest time for posting. Charge on items posted

outside normal counter opening hours. Charge for collection at the sender's address.
Charge for withdrawal outside normal counter opening hours. Poste restante charge.
Charge for delivery of small packets

28 Storage charge
29 Payment of postage
3) Methods of denoting prepayment
31 Prepayment of letter-post items on board ship
32 Charge on unpaid or underpaid correspondence
33 International business reply service
34 International reply coupons
35 Express items
38 Quality of service targets
37 Priority treatment of airmail correspondence and priority items
38 Withdrawal from the post. Alteration or correction of address at the sender's request
39 Redirection
40 Undeliverable items. Return to country of origin or to sender
41 Prohibitions
42 Customs control
43 Presentation-t o-cust oms charge
44 Customs duty and other fees
45 Items for delivery free of charges and fees
46 Cancellation of customs duty and other fees
47 Inquiries

Chapter II

Registered items, recorded delivery items and insured letters

48 Admission of registered items
40 Admission of recorded delivery items
50 Charges on registered items
51 Charges on recorded delivery items
52 Admission of insured letters
53 Insured letters. Insured value
54 Charges on insured letters
55 Advice of delivery
58 Delivery to the addressee in person
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Chapter III

Liability

57 Principle and extent of liability of postal administrations. Registered items
58 Principle and extent of liability of postal administrations. Recorded delivery items
58 Principle and extent of liability of postal administrations. Insured letters
60 Non-liability of postal administrations. Registered items and recorded delivery items
61 Non-liability of postal administrations. Insured letters
2 Sender's liability

63 Determination of liability between postal administrations. Registered items
64 Determination of liability between postal administrations. Insured letters
65 Determination of liability between postal administrations and air carriers.

Insured letters
68 Payment of indemnity. Registered items and insured letters
67 Refund of charges. Recorded delivery items
08 Reimbursing the administration which paid the indemnity
69 Possible recovery of the indemnity from the sender or the addressee

Chapter IV

Allocation of charges. Transit charges and terminal dues

70 Allocation of charges
71 Transit charges
72 Transit charge scales
73 Terminal dues
74 Terminal dues for priority items, non-priority items and combined items
75 Exemption from transit charges and terminal dues
76 Extraordinary services. Multimodal transport
77 Accounting for transit charges
78 Accounting for terminal dues
79 Payment of transit charges

80 Transit charges for diverted or missent malls
81 Exchange of closed mails with military units placed at the disposal of the

United Nations and with warships or military aircraft

Part III

Air conveyance of letter-post items

Section I

Airmail correspondence

Chapter I

General provisions

82 Airmails
83 Routeing of airmail correspondence and airmails in transit
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Chapter II

Air conveyance dues

84 General principles
85 Basic rates and calculation of air conveyance dues relating to closed mails
86 Calculation of and accounting for air conveyance dues for airmail

correspondence in transit A decouvert
87 Amendments to dues for air conveyance in the interior of the country

of destination and for airmail correspondence in transit A d~couvert
88 Payment of air conveyance dues
89 Air conveyance dues for diverted or missent mails or bags
90 Air conveyance dues for mail lost or destroyed

Section II

Surface airlifted (S.A.L.) mail

91 Exchange of surface airlifted (S.A.L.) mail

Part IV

EMS

92 EMS

Part V

Final provisions

93 Conditions for approval of proposals concerning the Convention
and its Detailed Regulations

94 Entry into force and duration of the Convention

Vol. 1687, 1-29109



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

Final Protocol to the Universal Postal Convention

Art
Ownership of postal items

II Exception to the exemption of literature for the blind from postal charges
Ill Equivalents and special charges. Maximum limits
IV Ounce and pound avoirdupois
V Exception concerning the dimensions of items in envelopes
VI Small packets
VII Items wrongly admitted
VIII Posting abroad of letter-post items

IX International reply coupons issued before 1 January 1975
X Withdrawal from the post. Alteration or correction of address
XI Special charges
XII Prohibitions
XIII Articles subject to customs duty
XIV Extent of liability of postal administrations
XV Non-liability of postal administrations. Registered items
XVi Payment of indemnity
XVII Special transit charges for conveyance in transit by the Trans-Siberian

and via Lake Nasser
XVIII Special transit conditions for Panama (Rep)
XIX Special transit conditions for Afghanistan
XX Special storage charges at Panama
XGI Extraordinary services
XXII Compulsory routeing indicated by the country of origin
XXIII Routeing of closed airmails
XXIV Printed papers. Authorized annotations and enclosures
XXV Printed papers. Authorized enclosures
XXVI Transmission of printed papers for a single addressee
XXVII Special bags of printed papers for a single addressee. Minimum weight
XXVIII Payment of air conveyance dues
XX=X Internal air conveyance dues

Vol 1687, 1-29109

1992



246 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Universal Postal Convention'

The undersigned, plenipotentiaries of the Governments of the member countries of the Union.
having regard to article 22. paragraph 3. of the Constitution of the Universal Postal Union con-
cluded at Vienna on 10 July 19642 have by common consent and subject to article 25, paragraph 3.
of the Constitution drawn up in this Convention the rules applicable in common throughout the
international postal service and the provisions concerning the letter-post services.

Part I

Rules applicable in common throughout the international postal service

Chapter I

General provisions

Article 1
Freedom of transit

1 Freedom of transit, the principle of which is set forth in article I of the Constitution. shall
carry with it the obligation for each postal administration to forward always by the quickest
routes which it uses for its own items, closed mails and d ddcouvert letter-post items which are
passed to it by another administration. This obligation shall also apply to airmail correspon-
dence, whether or not the intermediate postal administrations take part in reforwarding it.

I Put into effect* on 1 January 1991, in accordance with article 94. Definitive signatures had been affixed or
instruments of ratification or approval had been deposited with the Director-General of the International Bureau of the
Universal Postal Union as follows:

Date of definitive
signature (s)
or of deposit

of the instrument
of ratification

State orapproval (A)

Belgium ............................................................... 20 December 1990
Benin ................................................................. 14 D ecem ber 1989s
Denm ark .............................................................. 14 December 1989s
Japan ................................................................. 27 December 1990A
Singapore ............................................................. 27 December 1990A
Sweden ............................................................... 19 December 1990A
Thailand .............................................................. 20 December 1990A
United States of America ...................... ......................... 21 December 1990

(For the United States of America and all the territories for whose international
relations it is responsible.)

* The mandatory and optional Acts of the Universal Postal Union generate their effects according to a special
scheme. They enter into force at a date decided upon by the Congress of the Universal Postal Union, but, as it appears,
most of the member States are not in a position to ratify the Acts before they are put into effect; however, they do
apply them. To solve the resulting contradiction, the principle of "tacit ratification" or "tacit approval" was admitted.
It is based on the effective implementation of the provisions contained in the new Acts established by the Congress.
This ratification or approval does not replace formal ratification or approval. Its purpose is only to insure the continued
application of the Acts of the Umversal Postal Union.

(Continued on page 247)
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2 Member countries which do not participate in the exchange of letters containing perishable
biological substances or radioactive substances shall have the option of not admitting these
Items in transit a dcouvert through their territory. The same shall apply to the items referred to
in article 41. paragraph 9.

(Footnote I continuedfrom page 246)
Subsequently, the Convention took effect for the following States on the date of the deposit of their instruments

of ratification, or accession or approval with the Director-General of the International Bureau of the Universal Postal
Union:

Date of deposit
of the instrument

of ratification,
accession (a)

State orapproval (A)
Republic of Korea ............... ...................... ............... 28 January 1991 A
H oly See .............................................................. 8 M arch 1991
L ebanon .............................................................. 19 M arch 1991
C anada ............................................................... 20 M arch 1991 A
Q atar ................................................................. 22 M arch 1991
Israel ................................................................. 4 A pril 1991 A
Indonesia .............................................................. 8 M ay 1991A
Jordan ................... ............................................ 24 M ay 1991
T unisia ................................................................ 3June 199 1
Sw itzerland ............................................................ 6 June 1991
Democratic People's Republic of Korea .................................... 13 June 1991 a
L iechtenstein .......................................................... 26 July 1991
O m an ................................................................. 30A ugust 1991
Saint Kitts and Nevis .................................................... 27 September 1991 a
Saint Vincent and the Grenadines ......................................... 28 October 1991 a
A ustria ................................................................ 20 N ovem ber 1991
B olivia ................................................................ 11 D ecem ber 1991
C hina ......................................................... ....... 17 D ecem ber 1991A
Saudi Arabia ........................................................... 19 Decem ber 1991
C hile* .......................... ..................................... 27 D ecem ber 1991
Papua New Guinea ..................................................... 4 M arch 1992
Burkina Faso .......................................................... 10 A pril 1992
Spain ............................. ................................... 15 June 1992

* See p. 297 of this volume for the text of the declaration made upon ratification.

Also, notifications of accession to the Convention under article I1 (5) of the Constitution were effected by the
Director-General of the International Bureau of the Universal Postal Union to the following States:

Date of the notification
State of acce
L ithuania .............................................................. 10 January

(With effect from 10 January 1992.)
Estonia ............................................................ .. 30 April

(With effect from 30 April 1992. The Republic of Estonia stated its desire to
benefit from reservations applicable to it heretofore and contained in arti-
cles XII, paragraph 2, XIII, paragraph 2, and XXII of the Final Protocol of the
Universal Postal Convention concluded at Washington on 14 December 1989.)

N am ibia .......... .................................... ............... 30 April
(With effect from 30 April 1992.)

L atvia ................................................ ............... 17 June
(With effect from 17 June 1992. The Republic of Latvia stated its desire to
benefit from the reservation applicable to it heretofore and contained in article
XXII of the Final Protocol of the Universal Postal Convention concluded at
Washington on 14 December 1989.)

C roatia .................... ........................................... 20 July
(With effect from 20 July 1992.)

K azakhstan ............................................................ 27 A ugust
(With effect from 27 August 1992. The Republic of Kazakhstan stated its desire
to benefit from reservations applicable to it heretofore and contained in arti-
cles II, paragraph 3, XII, paragraph 2, XIII, paragraph 2, and XXII of the Final
Protocol of the Universal Postal Convention concluded at Washington on
14 December 1989.)

Slovenia ............................................................... 27 A ugust
(With effect from 27 August 1992.)

2 United Nations, Treaty Series, vol. 611, p. 
7

.
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3 Member countries not providing the insured letters service or not accepting liability for
insured letters carried by their sea or air services shall nonetheless be bound to forward, by the
quickest route, closed mails passed to them by other administrations, but their liability shall be
limited to that laid down for registered items.

4 Freedom of transit for postal parcels to be forwarded by land and sea routes shall be limited
to the territory of the countries taking part in this service.

5 Freedom of transit for air parcels shall be guaranteed throughout the territory of the Union.
Nevertheless. member countnes which are not parties to the Postal Parcels Agreement shall not
be required to forward air parcels by surface.

6 Member countries which are parties to the Postal Parcels Agreement but which do not pro-
vide an insured parcels service or which do not accept liability for insured items carried by their
sea or air services, shall nonetheless be bound to forward, by the quickest route, closed mails
passed to them by other administrations, but their liability shall be limited to that laid down for
uninsured parcels of the same weight.

Article 2
Failure to give freedom of transit

When a member country fails to observe the provisions of article I of the Constitution and of
article 1 of the Convention regarding freedom of transit, postal administrations of other member
countries may discontinue their postal service with that country. They shall give prior notice of
this step to the administrations concerned by telegram or by any other appropriate means of
telecommunication, and inform the International Bureau of the fact.

Article 3
Land transit without the participation of the services of the country crossed

The conveyance of mail in transit through a country without the participation of the services of
that country shall be subject to the prior authorization of the country crossed. This form of tran-
sit shall not involve the liability of the latter country.

Article 4
Temporary suspension and resumption of services

1 When, owing to exceptional circumstances, a postal administration is obliged temporarily
to suspend its services wholly or in part. it shall announce the fact immediately, by any
appropriate means of telecommunication. to the administration or administrations concerned,
indicating. if possible, the probable duration of the suspension of services. It shall do likewise
when the suspended services are resumed.

2 The International Bureau must be notified of the suspension or resumption of services tf a
general announcement is considered necessary. If necessary, the International Bureau shall
notify administrations by telegram or telex.

3 The administration of origin shall have the option of refunding the postage charges (arti-
cle 20). special charges (article 26) and air surcharges (article 211 to the sender if. owing to the sus-
pension of services, the benefit accruing from conveyance of the item in question was obtained
only in part or not at all.

Article 5
Ownership of postal items

A postal item shall remain the property of the sender until it is delivered to the rightful owner,
except when the item has been seized in pursuance of the legislation of the country of destination.
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Article 6
Creation of new service

Administrations may by mutual consent create a new service not expressly provided for in the
Acts of the Union. Charges for a new service shall be laid down by each administration con-
cerned. having regard to the expenses of operating the service.

Article 7
Use of bar codes and unique Identification system for items, receptacles and related documents

1 Administrations may use computer-generated bar codes and a unique identification system
in the international postal services for purposes such as track/trace systems and other identi-
fication applications. The bar codes and the unique identification system may be used in order to
Identify, for example:
- individual items;
- mali receptacles (mailbags, containers, letter trays, etc);
- related documents (forms. labels, etc).

2 Administrations which choose to use bar codes in the international services should comply
with the technical specifications laid down by the Consultative Council for Postal Studies. These
specifications shall be notified to all administrations by the International Bureau.

3 Administrations which do not operate computerized bar-coding systems are not obliged to
comply with the specifications laid down by the Consultative Council for Postal Studies.

4 Nonetheless, administrations not using a computerized bar-coding system may find It use-
ful to adopt the system of unique identification for items, receptacles and related documents spec-
ified by the Consultative Council for Postal Studies. This system may be used by countries
operating traditional manual systems for numbering items, receptacles and documents in the
international postal services.

5 If countries using a manual system choose to use the unique system, they should comply
with the specifications laid down by the Consultative Council for Postal Studies.

Article 8
Charges

I The charges for the various international postal services shall be laid down in the Conven-
tion and the Agreements.'

2 No postal charge of any kind may be collected other than those provided for in the Conven-
tion and Agreements.

Article 9
Monetary standard. Equivalents

1 The monetary unit laid down In article 7 of the Constitution and used in the Convention
and the Agreements as well as in their Detailed Regulations shall be the Special Drawing Right
(SDR).

2 Union member countries shall be entitled to choose, by mutual agreement. another mone-
tary unit or one of thetr national currencies for preparing and settling accounts.

I See p. 299 and following of this volume.
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3 Union member countries whose currency exchange rates in relation to the SDR are not cal-
culated by the IMF or which are not members of that specialized agency shall be requested to
declare unilaterally an equivalence between their currencies and the SDR.

Article 10
Postage stamps

1 Postage stamps for denoting payment of postage shall be issued by postal administrations
only.

2 The subjects and designs of postage stamps shall be in keeping with the spirit of the Pream-
ble to the UPU Constitution and of decisions taken by the Union's bodies.

Article 1 1
Forms

1 The texts, colours and dimensions of forms shall be prescribed in the Detailed Regulations
of the Convention and of the Agreements.

2 Forms for the use of administrations in their relations with one another shall be drawn up
in French with or without interlinear translation, unless the administrations concerned arrange
otherwise by direct agreement.

3 Forms for the use of postal administrations as well as any copies thereof shall be completed
in such a way that the entries are fully legible. The original form shall be sent to the appropriate
administration or to the party most concerned.

4 Forms for the use of the public shall bear an interlinear translation in French when they
are not printed in that language.

Article 12
Postal identity cards

1 Each postal administration may issue to persons who apply for them postal identity cards
valid as proof of identity for postal transactions effected in member countries which have not
announced their refusal to recognize them.

2 The administration which issues a card shall be authorized to collect, on this account, a
charge which may not exceed 1.63 SDR.

3 Administrations shall be relieved of all liability when it is established that the delivery of a
postal item or the payment of a monetary article was effected on presentation of a genuine card.
Moreover, they shall not be liable for consequences arising from the loss, theft or fraudulent use
of a genuine card.

4 A card shall be valid for a period of ten years from the date of issue. Nevertheless, it shall
cease to be valid:
a when the appearance of the holder is altered to such an extent that it no longer corresponds

to the photograph or to the description:
b when it is damaged in such a way that it is no longer possible to check a particular entry

concerning the holder:
c when it shows signs of forgery.
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Article 13
Settlement of accounts

Settlements between postal administrations of international accounts arising from postal traffic
may be regarded as current transactions and effected in accordance with the current Interna-
tional obligations of the member countries concerned, when there are agreements to this effect. In
the absence of such agreements, accounts shall be settled in accordance with the provisions of the
Detailed Regulations.

Article 14
Undertakings regarding penal measures

The Governments of member countries shall undertake to adopt, or to propose to the legislatures
of their countries, the necessary measures:
a for punishing the counterfeiting of postage stamps, even if withdrawn from circulation, of

international reply coupons and of postal identity cards:
b for punishing the use or uttering:

I of counterfeit postage stamps (even if withdrawn from circulation) or used postage
stamps, as well as of counterfeit or used impressions of franking machines or printing
presses:

i I of counterfeit international reply coupons:
ii of counterfeit postal identity cards;

c for punishing the fraudulent use of genuine postal identity cards:
d for prohibiting and suppressing all fraudulent operations of manufacturing and uttering

adhesive stamps and stamped impressions in use in the postal service, counterfeited or imi-
tated In such a manner that they could be mistaken for the adhesive stamps and stamped
impressions issued by the postal administration of a member country:

e for preventing and, if necessary, for punishing the insertion in postal items of narcotics
and psychotropic substances, as well as explosive, flammable or other dangerous sub-
stances. where their insertion has not been expressly authorized by the Convention and the
Agreements.

Chapter I

Exemption from postal charges

Article 15
Exemption from postal charges

Cases of exemption from postal charges shall be expressly laid down by the Convention and the
Agreements.

Article 16
Exemption from postal charges on letter-post items relating to the postal service

Subject to article 21, paragraph 1. letter-post items relating to the postal service shall be exempt
from all postal charges if they are:
a sent by postal administrations or their offices;
b exchanged between bodies of the Universal Postal Union and bodies of the Restricted

Unions, between the bodies of those Unions or sent by such bodies to postal administrations
or their offices.

Article 17
Exemption from postal charges of items which concern prisoners of war and civilian internees

I Subject to article 21. paragraph 1. letter-post items, postal parcels and monetary articles
addressed to or sent by prisoners of war. either direct or through the Information Bureaux and the
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Central Prisoner-of-War Information Agency provided for in articles 122 and 123 respectively of
the Geneva Convention of 12 August 1949 relative to the treatment of prisoners of war.' shall be
exempt from all postal charges. Belligerents apprehended and interned in a neutral country shall
be classed with prisoners of war proper so far as the application of the foregoing provisions is
concerned.

2 Paragraph 1 shall apply to letter-post items, postal parcels and monetary articles originat-
ing in other countries and addressed to or sent by civilian internees as defined by the Geneva
Convention of 12 August 1949 relative to the protection of civilian persons in time of war,2 either
direct or through the Information Bureaux and the Central Information Agency prescribed in
articles 136 and 140 respectively of that Convention.

3 The national Information Bureaux and the Central Information Agencies mentioned above
shall also enjoy exemption from postal charges in respect of letter-post items, postal parcels and
monetary articles which concern the persons referred to in paragraphs I and 2. which they send
or receive, either direct or as intermediaries, under the conditions laid down in those paragraphs.

4 Parcels shall be admitted free of postage up to a weight of 5 kg. The weight limit shall be
increased to 10 kg in the case of parcels the contents of which cannot be split up and of parcels
addressed to a camp or the prisoners' representatives there Chommes de confiance") for distribu-
tion to the prisoners.

Article 18
Exemption of literature for the blind from postal charges

Subject to article 21. paragraph 1, literature for the blind shall be exempt from postage, the spe-
cial charges listed in article 26. paragraph 1. and the cash-on-delivery charge.

Part II

Provisions concerning the letter post

Chapter I

General provisions

Article 19
Letter-post items

1 Letter-post items shall consist of:
a letters and postcards together called '"C';
b printed papers, literature for the blind and small packets together called "AO".

2 Special bags containing newspapers, periodicals, books and other printed papers for the
same addressee at the same address shall be called "M bags".

3 Letter-post items conveyed by air with priority shall be called "airmail correspondence".

4 Surface items conveyed by air with reduced priority shall be called "S.A.L.".

5 Based upon the speed of their treatment, letter-post Items may be divided into:
a priority Items. le Items conveyed by the quickest route (air or surface) with priority.
b non-priority Items, le Items for which the sender has chosen a lower rate. Implying a longer

delivery time.

I United Nations, Treaty Series, vol. 75, p. 135.

2 Ibid., p. 287.
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6 Administrations of transit and destination shall treat priority items as airmail correspon-
dence; on the basis of bilateral rules, administrations may also give the same treatment to sur-
face LC items when no better service is offered to the sender. Similarly, no distinction shall be
made between non-priority items and surface AO items, or surface AO conveyed by air with
reduced priority (S.A.L.).

Article 20
Postage charges and limits of weight and size. General conditions

1 The postage charge for the conveyance of letter-post items throughout the entire extent of
the Union shall be fixed for guideline purposes in accordance with columns 1. 2 and 3 of the table
below. The limits of weight and size shall be fixed in accordance with columns 4 and 5 of the table
below. Except in the case provided for in article 27. paragraph 6. they shall cover delivery of the
items to the place of address provided that this delivery service is operated in the country of
destination for the items in question.

Cate- Weight step Basic charge Limits
gory

of weight of size

1 2 3 4 5

SDR

2kgLetters upto2Og
above 20 g
up to I00 g
above 100g
up to 250g
above 250 g
up to 500g
above 500 g
upto 1000g
above 100g
up to 2000g

Post-
cards

Printed up to 20 g
papers above 20 g

up to Iog
above 1o0g
up to 250 g
above 250 g
up to 500 g
above 500 g
upto 1000g
above 1000g
up to 200D g
per additional
step of 1000 g

Litera- see article 1
ture for
the blind

Small up to 100 g
packets above 100 g

up to 250 g
above 250 g
up to 500 g
above 500 g
upto 100g
above 1000g
up to 2000g

2kg
(for books
and pan-
phlets:
5 kg: this
limit of
weight may
be raised to
10 kg after
agreement
between the
administra-
tions con-
cemed)

Maxima: length, width and depth combined:
900 m but the greatest dimension may not
exceed 600 mm with a tolerance of 2 un.
In roll form- length plus twice the diameter.
1040 mm. but the greatest dimension may not

exceed 900 mm with a tolerance of 2 mam.
Minima: to have a surface measuring not less
than 90 x 140 mm. with a tolerance of 2 mm.
In roll form: length plus twice the diameter.
170 mm but the greatest dimension may not be
less than 100 mm.

Maxima: 105 x 148 mm. with a tolerance of
2 mm.
Minima: 90 x 140 mm. with a tolerance of
2 mrnm.
Length at least equal to the width multiplied
by 41 (aproximate value 1.4).

Maxima: length, width and depth combined:
900 mm but the greatest dimension may not
exceed 600 mm with a tolerance of 2 mm.
In roll form: length plus twice the diameter,
1040 mm. but the greatest dimension may not
exceed 900 mm with a tolerance of 2 mm.
Minima: to have a surface measuring not less
than 90 x 140 mm. with a tolerance of 2 mm.
In roll form: length plus twice the diameter:.
170 mm but the greatest dimension may not
be less than 100 mm.

2kg

Vol. 1687. 1-29109



254 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 199:

2 The Executive Council shall be authorized to revise and to amend the basic charges in
column 3 once between two Congresses. The revised charges shall be based on the median value of
the charges fixed by the members of the Union for international items from their countries. They
shall come into force on a date fixed by the Executive Council.

3 Member countries may. exceptionally, modify the weight-step structure shown in para-
graph I. subject to the following conditions:
a for any category, the minimum weight step shall be that shown in paragraph 1:
b for any category, the last weight step shall not exceed the maximum weight shown in para-

graph 1.

4 Member countries which have abolished postcards, printed papers and/or small packets as
separate categories of letter-post item in their internal service may do the same in respect of mal
for abroad.

5 Each administration may admit aerogrammes, which are airmail letters consisting of a
sheet of paper suitably folded and gummed on all sides. However, notwithstanding paragraph 1.
the dimensions in that form shall not exceed 110 x 220 mm and the length shall be at least equal
to the width multiplied by v2a (approximate value: 1.4).

6 Notwithstanding paragraphs 1 and 3, a, postal administrations may apply a first weight
step of 50 g to printed papers.

7 The charges adopted within the limits laid down in paragraph 1 shall as far as possible bear
the same relation to one another as the basic charges. Exceptionally, and within the limits
prescribed in paragraph 1. each postal administration shall be free to apply to the charges for
postcards, printed papers or small packets a rate of increase or reduction different from that
which it applies to the charges for letters.

8 Each postal administration may allow, for newspapers and periodicals published in its
country, a reduction of not more than 50 percent of the tariff applicable to the letter-post category
used for the item, while reserving the right to restrict this reduction to newspapers and
periodicals which fulfil the conditions required by internal regulations for transmission at the
tariff for newspapers. This reduction shall not extend to commercial printed papers such as
catalogues, prospectuses. price lists. etc. no matter how regularly they are issued: the same shall
apply to advertisements printed on sheets annexed to newspapers and periodicals, unless they
consist of detached advertising inserts to be considered as integral parts of the newspaper or
periodical.

9 Administrations may likewise concede the same reduction for books and pamphlets, for
music scores and for maps, provided they contain no publicity matter or advertisement other
than that appearing on the cover or the fly leaves.

10 Newspapers, periodicals, books and other printed papers for the same addressee at the same
address may be inserted in one or more special bags (M bags). The charge applicable to such bags
shall be calculated by weight steps of 1 kg up to the total weight of each bag. Administrations may
allow a reduction for such bags of up to 20 percent of the charge payable for the category of item
used. This reduction may be independent of the reduction provided for in paragraphs 8 and 9.
M bags shall not be subject to the limits of weight laid down in paragraph 1. However, they shall
not exceed the maximum weight of 30 kg per bag.

11 The administration of origin may. within the limits laid down in paragraph 1. apply to
non-standardized Items charges different from those applicable to standardized Items.

12 The combining in one item of articles on which different charges are payable shall be
authorized on condition that the total weight does not exceed the maximum weight of the category
whose weight limit is the highest. The charge applicable on such an item shall, at the option of the
originating administration, be that of the category with the highest rate or the sum of the
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separate charges applicable to each article in the item. Such items shall bear the endorsement
"Envois mixtes" C'Combination mailing').

13 The letter-post items sent on postal service as mentioned in article 16 shall not be subject to
the limits of weight and size laid down in paragraph 1. However, they shall not exceed the maxi-
mum weight of 30 kg per bag.

14 Administrations may apply to letter-post Items posted in their countries the maximum
limit of weight laid down for articles of the same kind in their internal service provided that such
items do not exceed the limit of weight mentioned in paragraph 1.

15 Postal administrations may allow reduced charges based on their internal legislation for
letter-post items posted in their country. They may, for instance, give preferential rates to major
users of the Post. Such preferential rates may not, however, be lower than those applied in the
internal service to items presenting the same characteristics (category, quantity, handling time,
etc).

Article 21
Rate-fixing based on method of conveyance and/or speed

1 Administrations shall be authorized to collect air surcharges for airmail items and may for
that purpose use smaller weight steps than those laid down in article 20, paragraph 1. The sur-
charges shall be related to the air conveyance dues and shall be uniform for at least the whole of
the territory of each country of destination whatever the route used. In calculating the air sur-
charge for an airmail Item, administrations shall be authorized to take into account the weight of
any forms used by the public which may be attached to the item. With the exception of those origi-
nating from the bodies of the Universal Postal Union and from the Restricted Unions, items on
postal service mentioned in article 16 shall be exempt from air surcharge.

2 Administrations shall have the option of collecting lower air surcharges for S.LL. mail
than they collect for airmail correspondence.

3 Administrations which so prefer may fix combined charges for the prepayment of airmail
correspondence and S.A.L. mail, taking into account:
a the cost of the postal services rendered by them:
b the cost of the air conveyance.

4 Administrations shall, within the limits of article 20. paragraph 1, be authorized to collect
different charges for priority than for non-priority items. The air conveyance dues may be taken
into account.

6 The reductions in charges pursuant to article 20. paragraphs 8, 9 and 10. shall also apply to
items conveyed by air, but no reduction shall be granted on the portion of the charge intended to
cover the costs of such conveyance.

Article 22
Standardized items

1 In connection with the provisions of article 20. paragraph 1, rectangular items shall be
considered standardized if their length is not less than their width multiplied by 4G (approximate
value 1.4) and if they satisfy, according to their presentation, the following conditions:
a for items in envelopes:

I items in ordinary envelopes:
minimum dimensions: 90 x 140 mm. with a tolerance of 2 mm;
maximum dimensions: 120 x 235 mm, with a tolerance of 2 mm:
maximum weight: 20 g:
maximum thickness: 5 mm:
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in addition, the address shall be written on the envelope on the plain side which is not
provided with a closing flap and in a rectangular area situated at least:
40 mm from the top edge of the envelope (tolerance 2 mm):
15 mm from the right-hand edge:
15 mm from the bottom edge:
and not more than 140 mm from the right-hand edge;

I i items in envelopes with transparent panels: dimensions, weight and thickness of
items in ordinary envelopes; in addition to the general conditions of admission set
out in article 124 of the Detailed Regulations, such items shall satisfy the following
conditions:
the transparent panel for the address of the addressee shall be at least:
40 mm from the top edge of the envelope (tolerance 2 mm);
15 mm from the right-hand edge;
15 mm from the left-hand edge;
15 mm from the bottom edge:
the panel may not be bordered by a coloured band or frame;

lit all items In envelopes:
the sender's address, when it appears on the front, shall be placed in the top left-hand
comer; this position shall also be assigned to service indications or labels. if any.
which may be located beneath the sender's address: service indications may also be*
placed just above the addressee's address when window envelopes are used: the items
shall be closed by completely sticking down the sealing flap of the envelope;

b for items in card form:
items In card form up to 120 x 235 mm in size may be accepted as standardized Items
provided they are made of cardboard heavy enough to be sufficiently stiff to withstand
processing without difficulty;

c for items mentioned in a and b:
on the address side on which the address shall be written in the direction of the length a
rectangular area 40 mm (- 2 mm) in depth from the upper edge and 74 mm in width from the
right-hand edge shall be reserved for affixing the postage stamp or stamps and the cancella-
tion impression. Inside this area the postage stamps or franking impression shall be
applied in the top right-hand comer.
No wording or extraneous matter whatsoever may appear:
- below the address:
- to the right of the address, from the franking and cancelling area to the bottom edge of

the item:
- to the left of the address, in an area at least 15 mm wide and running from the first line

of the address to the bottom edge of the item;
- in an area 15 mm high starting from the bottom edge of the item and 140 mm long

starting from the right-hand edge of the item. This area may be partly identical with
those defined above.

2 Administrations which admit items in envelopes whose width does not exceed 162 mm.
with a tolerance of 2 mm, as standardized items in their domestic service may also admit such
items as standardized items In the international service.

3 The following items shall not be considered standardized:
- folded cards;
- items closed by means of staples, metal eyelets or hook fastenings:
- punched cards sent unenclosed (without an envelope):
- items whose envelopes are made of material which has fundamentally different physical

properties from paper (except from the material used for making the panel of window
envelopes):

- items containing articles causing protrusions:
- folded letters sent unenclosed (without an envelope) which are not closed on all sides and

which are not rigid enough for mechanical processing.
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Article 23
Perishable biological substances. Radioactive materials

I Perishable biological substances and radioactive materials made up and packed in accor-
dance with the respective provisions of the Detailed Regulations shall be subject to the tariff for
letters and to registration. Their admission shall be restricted to those member countries whose
postal administrations have declared their willingness to admit such items, whether reciprocally
or in one direction only. Such substances shall be forwarded by the quickest route, normally by
air, subject to payment of the corresponding air surcharges.

2 Furthermore, perishable biological substances may be exchanged only between officially
recognized qualified laboratories, while radioactive materials may be posted only by duly autho-
rized senders.

Article 24
Items wrongly admitted

1 Except as otherwise provided in the Convention and its Detailed Regulations, items not ful-
filling the conditions laid down in articles 20 and 23 and the Detailed Regulations shall not be
admitted. Such items which have been wrongly admitted shall be returned to the administration
of origin. Nevertheless. the administration of destination shall be authorized to deliver them to
the addressees. In that event it shall collect on them. as necessary, the charges prescribed for the
category of the letter post to which they belong by reason of their method of closure, contents.
weight or size. If, in addition, the weight of the items exceeds the maximum limits laid down in
article 20. paragraph 1. the administration of destination may charge for them according to their
actual weight by applying a supplementary charge equal to the charge for an item in the interna-
tional service of the same category and of the weight corresponding to the excess noted.

2 Paragraph 1 shall apply by analogy to items coming within the provisions of article 41.
paragraphs 2 and 3.

3 Items containing the other articles prohibited by article 41 which have been wrongly
admitted to the Post shall be dealt with according to the provisions of that article.

Article 25
Posting abroad of letter-post items

1 A member country shall not be bound to forward or deliver to the addressee letter-post items
which senders resident in its territory post or cause to be posted in a foreign country with the
object of profiting by the lower charges in force there. The same shall apply to such items posted
in large quantities, whether or not such postings are made with a view to benefiting from lower
charges.

2 Paragraph I shall be applied without distinction both to correspondence made up in the
country where the sender resides and then carried across the frontier and to correspondence made
up in a foreign country.

3 The administration concerned may either return its items to origin or charge postage on the
items at its internal rates. If the sender refuses to pay the postage, the items may be disposed of in
accordance with the internal legislation of the administration concerned.

4 A member country shall not be bound to accept, forward or deliver to the addressees letter-
post items which senders post or cause to be posted in large quantities in a country other than the
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country where they reside. The administration concerned may send back such items to origin or
return them to the senders without repaying the prepaid charge.

Article 26
Special charges

I The charges prescribed in the Convention which are collected in addition to the postage
charges mentioned in article 20 shall be known as "special charges". Their amount shall be fixed
in accordance with the indications in the table below:

Description of charge Amount Observations

1 2 3

a Charge on items posted after the
latest time for posting
(article 27. paragraph 1)

b Charge on items posted outside
normal counter opening hours
(article 27. paragraph 2f

c Charge for collection at the
sender's address
(firtcle 27. paragraph 31

d Charge for withdrawal outside
normal counter opening hours
(article 27. paragraph 4}

e Poste restante charge
(article 27. paragraph 5)

f Charge for delivery to the
addressee of a small packet
exceeding 500 g
(article 2-. paragraph 61

g Storage charge

h Charge on unpaid or underpaid
unregistered Items
(article 32. paragraphs I and 21

I Express charge
(article 35. paragraphs 2. 5 and S)

Same charge as In Internal service

Same charge as in internal service

Same charge as in Internal service

Same charge as in internal service

Same charge as in internal service

0.20 SDR
at most

Charge collected at the rate laid
down by internal legislation for
any letter-post Item weighing more
than 500 g except literature or the

Charge adopted for letters in the
first weight step by the country of
delivery multiplied by the ratio
between the amount of deficient
postage and the same charge
adopted by the country of origin: to
this charge shall be added a hand-
ling charge of 0.33 SDR at most or
the charge prescribed by internal
legislation

Charge which may not be less than
the amount of postage prepayable
on an unregistered single rate letter
and not more than 1.63 SDR

This charge may be increased by 0. 10 SDR
at most when the Item is delivered to the
place of address

The delivering administration may. if It so
wishes. collect only the handling charge

For each bag containing the items men-
tioned in article 20. paragraph 10. adimintLs
trations shall collect. instead of the charge
per item. a bulk charge not exceeding five
times the charge per item. When express
delivery Involves special demands an
additional charge may be levied in accor-
dance with the provisions governing items
of the same kind in the internal service. If
the addressee asks for express delivery, the
charge of the internal service may be col-
lected
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Description of charge Amount Observations

1 2 3

j Charge for a request for with-
drawal from the post or alter-
ation or correction of add rcss
(article 38. paragraph 2)

k Charge for a request for
redirection (article 39.
paragraph 7)

1 Char for redirection or return
(artlcle SO, paragraph o.
and article 40. paragraph 11)

m Presentation-to-Customs
charge (article 43)

n Charge collected for delivery of
an item free of charges and fees
(article 45. paragraphs 3. 4 and
5)

* Inquiry charge (article 47.
paragraph 41

p Registration charge (article 50,
para phs , b. and 2. and
articl-e 54. paragraphs I. b. and
2)

q Insurance charge (article 54.
paragraph I. c)

rCharge for cover against risks
due to force majeure (article 50.
paragraph 3)

s Advice of delivery charge
(article 55, paragraph 1I

t Charge for delivery to the
addressee in person (article so.
paragraph 1)

I 31 SDRlat most

Same charge as in internal service

Same charge as in Internal service

2.61 SDRat most For each bag containing the Items men-
tioned in article 20, paragraph 10. adminis-
trations shall collect, instead of the charge
3er item. a bulk charge not exceeding
•327 SD.

I Charge not exceeding 0.98 SDR
collected by the administration
of origin

i i Additional charge not exceeding
1.31 SDR per request made after
posting, collected by the
administration of origin

li Commission charge not exceed-
ing 0 98 SDR collected for the
benefit of the administration of
destination

0.65 SDR at most

1.31 SDRat most I For each bag containing the items men-
tioned in article 20. paragraph 10.
administrations shall collect. instead
of the charge per item. a bulk charge not
exceeding ive times the amount of the
charge per Item

iI In addition to the charge per item or
bulk charge, administrations may coi-
lect. from the sender or from the
addressee, special charges in accor-
dance with their internal legislation, to
take account of any exceptional
security measures taken with regard to
registered items and Insured letters

At most 0.33 SDR for each
65.34 SDR of Insured value or
fraction thereof or 1/2 percent of
the scale of the insured value.
whatever the country of
destination, even in countries
which undertake to cover risks of
force majeure

0. 13 SDR at most for each registered
item

0.98 SDR at most

0. 16 SDR
at most
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2 Member countries whose internal service charges are higher than those which are fixed in
paragraph 1 shall be authorized to apply them also in the international service.

Article 27
Charge on items posted after the latest time for posting. Charge on items
posted outside normal counter opening hours. Charge for collection
at the sender's address. Charge for withdrawal outside normal counter
opening hours. Poste restante charge. Charge for delivery of small packets

I Administrations shall be authorized to collect from the sender an additional charge,
according to the provisions of their legislation, for items handed over for dispatch after the latest
time for posting.

2 Administrations shall be authorized to collect from the sender an additional charge,
according to their legislation, for items posted at the counter outside normal opening hours.

3 Administrations shall be authorized to collect from the sender an additional charge.
according to their legislation, for items collected by them from the sender's address.

4 Administrations shall be authorized to collect from the addressee an additional charge,
according to their legislation, for items withdrawn at the counter outside normal opening hours.

5 Administrations of countries of destination may collect on items addressed poste restante
the special charge. if any, prescribed by their legislation for items of the same kind in their inter-
nal service.

6 Administrations of countries of destination shall be authorized to collect on each small
packet exceeding the weight of 500 grammes delivered to the addressee, the special charge laid
down in article 26. paragraph 1. f.

Article 28
Storage charge

The administration of' destination shall be authorized to collect, according to its legislation, a
storage charge for any letter-post item weighing more than 500 grammes of which the addressee
has not taken delivery within the period during which the item is held at his disposal free of
charge. This charge shall not apply to literature for the blind.

Article 29
Payment of postage

1 As a general rule, the items mentioned in article 19. with the exception of those which are
dealt with in articles 16 to 18. shall be fully prepaid by the sender.

2 The administration of the country of origin may return unpaid or underpaid letter-post
items to the sender for the latter to make up the postage himself.

3 The administration of origin may also itself undertake to prepay unpaid letter-post items
or make up the postage on underpaid items and collect the missing amount from the sender.

4 if the administration of origin does not apply any of the options provided for in para-
graphs 2 and 3 or if the postage cannot be made up by the sender, unpaid or underpaid letters and
postcards shall still be forwarded to the country of destination. Other unpaid or underpaid items
may also be forwarded.

5 Surcharged airmail correspondence, surcharged S.AL. mail and priority items which it is
not possible to have regularized by the senders shall be sent by air, as S.A.L. or as priority mall
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respectively if the charges paid represent at least the amount of the surcharge or. as appropriate,
the difference between the charge for an airmail or SAL. item and the charge for a surface item or
the difference between the charge for a priority Item and the charge for a non-priority item.
Nevertheless, the administration of origin may send such items by air or by priority means when
the charges paid represent at least 75 percent of the surcharge or 50 percent of the combined
charge. Below these limits, the items shall be forwarded by means of transport normally used for
unsurcharged correspondence or non-priority Items.

6 Items properly paid for their first transmission and on which the supplementary charge has
been paid before their redirection shall be considered as duly prepaid.

Article 30
Methods of denoting prepayment

I Prepayment shall be denoted by means of any one of the following methods:
a postage stamps printed on or affixed to the items and valid in the country of origin;
b postal prepayment impressions dispensed by automatic vending machines installed by

postal administrations;
c impressions of officially approved franking machines operating under the direct supervi-

sion of the postal administration:
d impressions made by a printing press or other printing or stamping process when such a

system is authorized by the regulations of the administration of origin:
e indication that full postage has been prepaid. for example. "Taxe perque" ('Postage paid").

This indication shall appear in the top right-hand part of the address side and be authenti-
cated by a date-stamp impression of the office of origin or, in the case of unpaid or under-
paid Items, of the office which prepaid the item or made up the postage on it.

2 Prepayment of printed papers for the same addressee at the same address which are inserted
in a special bag shall be denoted by one of the methods referred to in paragraph I and the total
amount shown on the address label on the bag.

Article 31
Prepayment of letter-post items on board ship

I items posted on board ship at the two terminal points of the voyage or at any intermediate
port of call shall be prepaid by means of postage stamps and according to the rates of the country
in whose waters the ship is lying.

2 If the items are posted on board on the high seas, they may be prepaid, in the absence of spe-
cial agreement between the administrations concerned, by means of the postage stamps and
according to the rates of the country to which the ship appertains or is under contract. Items pre-
paid in this way must be handed over to the post office at the port of call as soon as possible after
the arrival of the ship.

Article 32
Charge on unpaid or underpaid correspondence

1 An administration of origin that itself undertakes to prepay unpaid letter-post items or
make up the postage on underpaid items and collect the missing amount from the sender, shall
also be authorized to collect from the sender the handling charge laid down in article 26, para-
graph 1, h.

2 Where paragraph 1 is not applied, unpaid or underpaid items shall be liable to the special
charge. payable by the addressee or, in the case of returned items, by the sender, laid down in arti-
cle 26. paragraph 1. h.

3 Registered items and insured letters shall be regarded on arrival as duly prepaid.
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Article 33
International business reply service

1 Administrations may agree with each other to participate in the international business
reply service (IMRS), as an optional service.

2 Administrations which operate the service shall comply with the provisions laid down by
the Executive Council.

3 Two administratlon$ may. nevertheless, agree bilaterally on another system to be applied
between themselves.

Article 34
International reply coupons

I Postal administrations shall be permitted to sell International reply coupons issued by the
International Bureau and to limit their sale in accordance with their Internal legislation.

2 The value of the reply coupon shall be 0.74 SDR. The selling price fixed by the administra-
tions concerned may not be less than this value.

3 Reply coupons shall be exchangeable in any member country for one or more postage
stamps representing the minimum postage prepayable on a priority item or an unregistered letter
sent abroad by air. Except where precluded by the internal legislation of the country of exchange.
reply coupons shall also be exchangeable for postal stationery or for other postal prepayment
marks or impressions.

4 The administration of a member country may. in addition, reserve the right to require the
reply coupons and the items to be prepaid In exchange for those reply coupons to be presented at
the same time.

Article 35
Express items

I In countries where the administration performs the service, letter-post items shall, at the
sender's request, be delivered by special messenger as soon as possible after their arrival at the
delivery office: however, any administration shall have the right to confine this service to air-
mail correspondence, to priority items and, when this Is the only means used between two
administrations, to surface LC items. As regards insured letters, the administration of destina-
tion may. where its regulations so provide, deliver by express an advice of arrival of the item and
not the item itself.

2 These items, called "express", shall be subject, in addition to the postage, to the special
charge laid down in article 26. paragraph 1, 1. This charge shall be fully paid in advance.

3 Express items may be dealt with in a manner different from that specified in paragraph 1, as
long as the overall level of this service provided to the addressee is at least equal to that which
would have been obtained through special messenger delivery.

4 In cases where express Items have to be submitted to customs control, administrations
should:
a present them to Customs as soon as possible after their arrival: and
b encourage the customs authorities in their country to carry out the control of these items

speedily.

5 When express delivery involves special demands on the administration of destination as
regards either the situation of the addressee's address or the day or time of arrival at the office of
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destination, the delivery of the item and the possible collection of an additional charge shall be
governed by the provisions relating to items of the same kind in the internal service.

6 Express items on which the total amount of the charges payable in advance has not been
completely paid shall be delivered as ordinary mail unless they have been treated as express by
the office of origin. In the latter event a charge shall be collected on them in accordance with arti-
cle 32.

7 Administrations may confine themselves to making only one attempt at express delivery. If
that attempt fails, the item may be treated as an ordinary item.

8 If the regulations of the administration of destination permit, addressees may ask the
delivery office to deliver to them by express immediately on arrival items which are intended for
them. In that case the administration of destination shall be authorized to collect, on delivery.
the charge that applies in its internal service.

Article 36
Quality of service targets

1 Administrations of destination shall fix a service target for the handling of priority and
airmail items addressed to their country. The target shall be no less favourable than those
applied to comparable items in their domestic service.

2 Administrations of destination shall also, as far as possible, fix a service target for the
handling of surface and non-priority items addressed to their country.

3 Administrations of origin shall fix service targets for priority and airmail items for abroad
by reference to the targets fixed by the administrations of destination.

Article 37
Priority treatment of airmail correspondence and priority items

Administrations shall take all necessary steps to:
a ensure the best conditions for the receipt and onward transmission of mails containing

airmail correspondence and priority items;
b ensure that agreements concluded with the carriers concerning the priority due to such

mails are respected;
c speed up the operations relating to customs control of airmail correspondence and priority

items addressed to their countries: and
d keep to a strict minimum the time required for forwarding airmail correspondence and pri-

ority items posted in their country to the countries of destination and for having airmail
correspondence and priority items arriving from abroad delivered to the addressees.

Article 38
Withdrawal from the post. Alteration or correction of address at the sender's request

1 The sender of a letter-post item may have it withdrawn from the post. or have its address
altered or corrected, so long as the item:
a has not been delivered to the addressee;
b has not been confiscated or destroyed by the competent authorities because of infringement

of article 41:
c has not been seized by virtue of the legislation of the country of destination.

2 The request to be made to this effect shall be forwarded by post, telegraph or any other
appropriate means of telecommunication at the expense of the sender who shall pay. for each
request, the special charge laid down in article 26. paragraph I.J. If the request is to be forwarded
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by telecommunications. the sender shall pay in addition the corresponding charge for that
service. If the item is still in the country of origin, the request for withdrawal from the post. or
alteration or correction of address, shall be dealt with according to the legislation of that
country.

3 If its legislation permits, each administration shall be bound to accept requests for with-
drawal from the post or alteration or correction of the address in respect of any letter-post item
posted in the service of other administrations.

4 If. in relations between two countries which admit this procedure, the sender wishes to be
informed by telecommunications of the action taken by the office of destination on his request
for withdrawal from the post or alteration or correction of the address, he shall pay for this pur-
pose the relevant charge. If telegrams are used, the telegraph charge shall be that for a reply-paid
telegram. calculated on a fifteen-word basis. When telex is used. the telegraph charge to the sender
shall normally be the same amount as that charged for forwarding the request by telex.

5 The charges prescribed in paragraph 2 shall be levied only once for each request for with-
drawal from the post or alteration or correction of address involving several items posted at the
same time. at the same office, by the same sender to the same addressee.

6 A request for simple correction of address (without alteration of the name or status of the
addressee) may be made direct to the office of destination by the sender, that is to say, without
compliance with the formalities and without payment of the special charge prescribed in para-
graph 2.

7 An item shall be returned to origin by air following a request for withdrawal from the post
when the sender undertakes to pay the corresponding air surcharge. When an item is redirected by
air following a request for alteration or correction of address, the corresponding air surcharge
shall be collected from the addressee and shall remain the property of the delivering adminis-
tration.

Article 39
Redirection

1 If an addressee changes his address, letter-post items shall be reforwarded to him forthwith.
under the conditions prescribed in the internal service, unless the sender has forbidden redirec-
tion by means of a note on the address side in a language known in the country of destination or
unless the item is addressed in accordance with article 113. paragraph 1. k. of the Detailed
Regulations. Nevertheless, reforwarding from one country to another shall be effected only if the
items satisfy the conditions for the onward conveyance.

2 Airmail correspondence and priority items shall be redirected to their new destination by
the quickest route (air or surface).

3 Other items may be reforwarded by air at the express request of the addressee if the latter
undertakes to pay the air surcharges or combined charges for the new air route or for the new
priority transmission; in this case, the surcharge or the combined charge shall be collected, in
principle, at the time of delivery of the item and retained by the delivering administration. All
items may also be reforwarded by the quickest route if the surcharges or combined charges are
paid at the redirecting office by a third person. Redirection of such items by the quickest route
within the country of destination shah be governed by the Internal regulations of that country.

4 Administrations which apply combined charges may fix special fees. which must not exceed
the combined charges, for the redirection by air or by priority means under the conditions laid
down in paragraph 3.

5 The special C 6 envelopes and bags used for collective redirection of correspondence shall be
forwarded to the new destination by the route prescribed for individual items in paragraphs 2 and
3.
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6 Each administration may lay down a redirection period in accordance with that in force in
its internal service.

7 Administrations which collect a charge for requests for redirection in their internal ser-
vices shall be authorized to collect this same charge in the international service.

8 Apart from the exceptions provided for in the Detailed Regulations. no additional charge
may be collected for the redirection of letter-post items from country to country. However,
administrations which collect a charge for redirection of items in their internal service shall be
authorized to collect this same charge on the international mail redirected within their own
countries.

9 Letter-post items which are redirected shall be delivered to the addressees on payment of the
charges incurred on departure, on arrival, or in course of transmission due to redirection after
the first transmission, without prejudice to the payment of customs duty or other special charges
which the country of destination does not cancel.

10 In the event of redirection to another country, the poste restante charge, the presentation-
to-customs charge, the storage charge. the commission charge. the additional express charge and
the charge for delivery of small packets to the addressees shall be cancelled.

Article 40
Undeliverable items. Return to country of origin or to sender

1 Items which it has not proved possible to deliver to the addressees for whatever reason shall
be considered as undeliverable items.

2 Undeliverable items shall be returned forthwith to the country of origin.

3 The period of retention for items held at the disposal of the addressees or addressed poste
restante shall be fixed by the regulations of the administration of destination. As a general rule.
however, this period may not exceed one month, except In particular cases where the administra-
tion of destination considers it necessary to extend it to a maximum of two months. Return to the
country of origin shall be effected within a shorter period if the sender has requested it by a note
on the address side in a language known in the country of destination.

4 Undeliverable items of the internal service shall be redirected abroad for return to the
sender only if they satisfy the conditions for the onward conveyance.

5 Postcards which do not bear the address of the sender shall not be returned. However. regis-
tered postcards shall always be returned.

6 The return to origin of undeliverable printed papers shall not be compulsory, unless the
sender has asked for their return by means of a note on the item in a language known in the coun-
try of destination. However, administrations shall endeavour to make such return to sender, or
inform him appropriately, when repeated attempts at delivery or bulk Items are involved. Regis-
tered printed papers and books shall always be returned.

7 When the country returning the item no longer uses surface conveyance. it shall return un-
deliverable items by the most appropriate means in use.

8 Airmail letters, airmail postcards and priority items to be returned to origin shall be
returned by the quickest route (air or surface).

9 Undeliverable airmail correspondence other than airmail letters and airmail postcards
shall be returned to origin by the means of transport normally used for unsurcharged correspon-
dence (including surface and SA.L.), except:
a in the event of interruption of those means of transport; or
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b if the administration of destination has systematically chosen the air route for returning
such correspondence.

1W For the return of correspondence to origin by air or priority means at the request of the
sender, article 39. paragraphs 3 and 4. shall apply by analogy.

11 Undeliverable letter-post items returned to the country of origin shall be delivered to
senders according to the conditions laid down in article 39. paragraph 9. Such items shall not
give rise to the collection of any additional charge. except for the exceptions provided for in the
Detailed Regulations. However, administrations which collect a charge for return of items in
their internal service shall be authorized to collect this same charge on the international mail
returned to them.

Article 41
Prohibitions

1 Letter-post items which, by their packing. may expose officials to danger or may soil or
damage other items or postal equipment shall not be admitted. Metal fasteners used for closing
items shall not have sharp edges, nor shall they hamper the execution of the postal service.

2 Items other than registered letters in a closed envelope and insured letters may not contain
coin, bank notes. currency notes or securities of any kind payable to bearer, travellers' cheques,
platinum, gold or silver, whether manufactured or not. precious stones, jewels or other valuable
articles.

3 Except as otherwise provided in the Detailed Regulations, printed papers and literature for
the blind:
a shall not bear any inscription or contain any document having the character of current and

personal correspondence:
b shall not contain any postage stamp or form of prepayment. whether cancelled or not. or

any paper representing a monetary value.

4 The insertion In letter-post items of the following articles shall be prohibited:
a articles which, by their nature, may cause the dangers or damage mentioned in paragraph 1:
b narcotics and psychotropic substances:
c live animals, except:

i bees, leeches and silk-worms;
ii parasites and destroyers of noxious insects intended for the control of those insects

and exchanged between officially recognized institutions:
however, the exceptions mentioned in I and ii shall not apply to insured letters:

d explosive, flammable or other dangerous substances; nevertheless, the perishable biological
substances and radioactive substances mentioned in article 23 shall not come within this
prohibition:

e obscene or immoral articles;
f articles of which the importation and circulation are prohibited in the country of destina-

tion.

5 Every administration shall ensure to the fullest extent possible that the information con-
cerning the prohibitions of its country referred to in paragraph 4. f, and communicated to the
International Bureau in accordance with the Detailed Regulations is stated in a clear, specific and
detailed manner and is kept up to date.

6 Items containing articles mentioned in paragraph 4 which have been wrongly admitted to
the post shall be dealt with according to the legislation of the country of the administration
establishing their presence. Letters may not contain documents having the character of current
and personal correspondence exchanged between persons other than the sender and the addressee
or persons living with them. If the administration of the country of origin or destination discov-
ers the presence of such documents, it shall deal with them according to its legislation.
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7 Nevertheless, items containing articles mentioned in paragraph 4. b. d and e. shall in no
circumstances be forwarded to their destination, delivered to the addressees or returned to origin
The administration of destination may deliver to the addressee the part of the contents which is
not subject to a prohibition.

8 When an item wrongly admitted to the post is neither returned to origin nor delivered to the
addressee, the administration of origin shall be notified without delay how it has been dealt with.
This notification shall clearly indicate the prohibition under which the item falls and the arti-
cles which gave rise to seizure. A wrongly admitted item which is returned to origin shall be
accompanied by a similar notification.

9 Moreover. the right of every member country shall be reserved to deny conveyance in tran-
sit A ddcouvert over its territory to letter-post items, other than letters, postcards and literature
for the blind, which do not satisfy the legal requirements governing the conditions of their
publication or circulation in that country. Such items shall be returned to the administration of
origin.

Article 42
Customs control

The postal administrations of the countries of origin and destination shall be authorized to sub-
nut letter-post items to customs control, according to the legislation of those countries.

Article 43
Presentation-to-customs charge

Items submitted to customs control in the country of origin or of destination, as the case may be.
may be subjected either for submission to Customs and customs clearance or for submission to
Customs only, as a postal charge. to the special charge laid down in article 26, paragraph 1. m.

Article 44
Customs duty and other fees

Postal administrations shall be authorized to collect from the senders or addressees of items, as
the case may be. the customs duty and all other fees which may be due.

Article 45
Items for delivery free of charges and fees

1 In the service between those member countries whose postal administrations have notified
their agreement to that effect senders may. by means of a previous declaration at the office of ori-
gin, undertake to pay the whole of the charges and fees to which the items are subject on delivery.
So long as an item has not been delivered to the addressee, the sender may ask after posting that
the item be delivered free of charges and fees.

2 In the cases provided for in paragraph 1. senders shall undertake to pay the amounts which
may be claimed by the office of destination and. if necessary, pay a sufficient deposit.

3 The administration of origin shall collect from the sender the charge provided for in arti-
cle 26, paragraph 1. n. I. which it shall retain as payment for services rendered in the country of
origin.

4 In the case of a request made after posting, the administration of origin shall also collect
the additional charge laid down in article 26, paragraph 1, n. ii. If the request is to be forwarded
by telegraph or any other means of telecommunication, the sender shall pay in addition the
corresponding charge.
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5 The administration of destination shall be authorized to collect on each item the commis-
sion charge laid down in article 26. paragraph 1. n. iII. This charge shall be independent of that
prescribed in article 43. It shall be collected from the sender on behalf of the administration of
destination.

6 Every administration may restrict to registered items and insured letters the service of
delivery free of charges and fees

Article 46
Cancellation of customs duty and other fees

Postal administrations shall undertake to seek from the appropriate services in their country
cancellation of customs duty and other fees on items returned to origin, destroyed because of total
damage to the contents or redirected to a third country.

Article 47
Inquiries

1 Inquiries from users shall be entertained within a period of a year from the day after that
on which the item was posted.

2 Each administration shall be bound to deal with inquiries within the shortest possible
time.

3 Each administration shall be bound to accept inquiries relating to any item posted in the
service of another administration.

4 Unless the sender has already paid the charge for an advice of delivery, the special charge
laid down in article 26. paragraph 1. o, may be collected on each inquiry. If a request is made for
transmission by telegraph, the telegraph charge for transmitting the inquiry and. where applica-
ble, in relations between two countries which admit this procedure, that for transmitting the
reply shall be collected in addition to the inquiry charge. If telegrams are used for the reply, the
telegraph charge shall be that for a reply-paid telegram, calculated on a fifteen-word basis. When
telex is used, the telegraph charge to the sender shall normally be the same amount as that
charged for forwarding the inquiry by telex. If a request is made for transmission by other means
of telecommunication or by EMS, the charges normally collected for these services may be
collected from the inquirer. The cost of a reply sent by other means of telecommunication or by
EMS shall be waived on the basis of reciprocity.

5 If the inquiry relates to several items posted at the same time at the same office by the same
sender and addressed to the same addressee, only one charge shall be collected. However, in the
case of registered items or insured letters which had, at the sender's request, to be forwarded by
different routes, a separate charge shall be collected for each of the routes used.

6 If the inquiry has been occasioned by a service error, the special charge referred to in para-
graph 4 shall be refunded by the administration which collected it: however, in no case may this
charge be demanded from the administration which is responsible for paying the indemnity.

Chapter II

Registered items, recorded delivery items and insured letters

Article 48

Admission of registered items

I The letter-post items specified in article 19 may be sent as registered items.
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2 A receipt shall be issued free of charge to the sender of a registered item at the time of
posting.

3 If the internal legislation of the countries of origin and of destination allows, registered let-
ters in closed envelopes may contain coin. bank notes. currency notes or securities of any kind
payable to bearer, travellers' cheques, platinum, gold or silver, whether manufactured or not.
precious stones. Jewels and other valuable articles.

Article 49
Admission of recorded delivery Items

1 The letter-post items specified in article 19 may be sent by the recorded delivery items ser-
vice to and from administrations which agree to admit such items.

2 A receipt shall be issued free of charge to the sender of a recorded delivery Item at the time of
posting.

Article 50
Charges on registered items

I The charge on registered items shall be paid in advance. It shall be made up of:
a the postage charge, according to the category of item:
b the fixed registration charge laid down in article 26. paragraph 1. p.

2 In cases where exceptional security measures are required, administrations may collect the
special charges provided for in article 26. paragraph 1, p. column 3. it.

3 Postal administrations prepared to cover risks of force majeure shall be authorized to col-
lect the special charge laid down in article 26, paragraph 1. r.

Article 51
Charges on recorded delivery Items

The charge shall be paid in advance. It shall be made up of:
a the postage charge, according to the category of item: and
b the recorded delivery charge fixed by the administration of origin, which shall be less than

its registration charge.

Article 52
Admission of insured letters

1 Letters containing securities, valuable documents or articles and called "insured letters"
may be exchanged with insurance of the contents for the value declared by the sender. This
exchange shall be restricted to those member countries whose postal administrations have
declared their willingness to admit such items, whether reciprocally or in one direction only.

2 A receipt shall be handed over free of charge to the sender of an insured letter at the time of
posting.

3 Administrations shall take the necessary measures to provide, as far as possible, the
insured letter service at every office in their countries.
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Article 53
Insured letters. Insured value

I In principle, the amount of the insured value shall be unlimited.

2 Nevertheless. every administration may limit the insured value, so far as it Is concerned, to
an amount which may not be less than 3266.91 SDR. or to an amount at least equal to that
adopted in its internal service if that amount is less than 3266.91 SDR.

3 In the service between countries which have adopted different maxima, the lower limit
shall be observed by both.

4 The insured value may not exceed the actual value of the contents of the item. but it shall be
permissible to insure only part of that value: the amount of the insurance for papers whose value
resides in the cost of their preparation may not exceed the cost of replacing the documents in case
of loss.

5 Fraudulent insurance for a value greater than the actual value of the contents of an item
shall be liable to the legal proceedings prescribed by the legislation of the country of origin.

Article 54
Charges on insured letters

1 The charge on insured letters shall be paid in advance. It shall be made up of:
a the ordinary postage charge:
b the fixed registration charge laid down in article 26, paragraph 1. p;
c the insurance charge laid down in article 26. paragraph 1. q.

2 In cases where exceptional security measures are required, administrations may collect the
special charge provided for in article 26. paragraph 1. p. column 3. ii.

Article 55
Advice of delivery

I The sender of a registered item, a recorded delivery Item or an insured letter may apply for
an advice of delivery on payment at the time of posting of the charge laid down in article 26,
paragraph 1. s. This advice of delivery shall be returned to him by the quickest route (air or sur-
face).

2 When the sender inquires about an advice of delivery which he has not received within a
normal period, neither a second charge nor the charge prescribed in article 47 for inquiries shall
be collected.

Article 56
Delivery to the addressee in person

I In the service between those administrations which have given their consent, registered
items, recorded delivery items and insured letters shall, at the sender's request, be delivered to the
addressee in person. Administrations may agree to allow this option only for registered items.
recorded delivery items and insured letters accompanied by an advice of delivery. In all three
cases, the sender shall pay the special charge laid down in article 26. paragraph 1. t.

2 Administrations shall make a second attempt to deliver such items only if there is a pre-
sumption that it will be successful and if the internal regulations so permit.
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Chapter III

Liability

Article 57
Principle and extent of liability of postal administrations. Registered items

1 Postal administrations shall be liable for the loss of. theft from or damage to registered

items. Their liability shall be as binding for items conveyed A decouvert as for those forwarded in

closed mails.

2 Administrations may undertake to cover also risks which may arise from a case of force
majeure. They shall then be liable towards senders of items posted in their country for any loss

due to a case of force majeure occurring at any time during transmission of the items, including
redirection or return to origin.

3 If a registered letter is lost, the sender shall be entitled to an indemnity the amount of which
shall be fixed at 24.50 SDR per item. This amount may be raised to 122.51 SDR for each special bag

of printed papers such as are mentioned in article 20, paragraph 10, sent registered.

4 In the event of theft from or damage to a registered item and provided that the packing was

recognized as sufficient to guarantee the contents effectively against accidental risks of theft or
damage, the sender shall be entitled to an indemnity corresponding. in principle, to the actual

value of the theft or damage; consequential losses or loss of profits shall not be taken into consid-

eration. However, this Indemnity may in no case exceed the amount fixed in paragraph 3.

5 The sender may waive this right in favour of the addressee. The sender or the addressee may

authorize a third person to receive the indemnity if internal legislation allows this.

6 Notwithstanding paragraph 4, the addressee shall be entitled to the indemnity after taking
delivery of a rifled or damaged item. He may waive his rights in favour of the sender.

7 The administration of origin shall have the option of paying senders in its country the
indemnities prescribed by its internal legislation for registered items, provided that they are not

lower than those laid down in paragraph 3. The same shall apply to the administration of desti-

nation when the indemnity is paid to the addressee under the terms of paragraph 6. However, the

amounts laid down in paragraph 3 shall remain applicable:
I in the event of recourse against the administration liable; or
i i if the sender waives his rights in favour of the addressee or vice versa.

Article 58
Principle and extent of liability of postal administrations. Recorded delivery items

1 Postal administrations shall be liable only for the loss of recorded delivery items. Their
liability shall be as binding for items conveyed A decouvert as for those forwarded in closed
mails.

2 Total theft of or total damage to the contents of recorded delivery items shall be equated
with the loss thereof, provided that the packing was recognized as sufficient to guarantee the
contents effectively against accidental risks of theft or damage.

3 I a recorded delivery Item Is lost, the sender shall be entitled to a refund of the charges paid.
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Article 59
Principle and extent of liability of postal administrations. Insured letters

I Postal administrations shall be liable for the loss of. theft from or damage to insured let-
ters. except as provided for in article 61. Their liability shall be as binding for letters conveyed a
d6couvert as for those forwarded in closed mails.

2 Administrations may undertake to cover also risks which may arise from a case of force
majeure. They shall then be liable towards senders of letters posted In their country for any loss.
theft or damage due to a case of force majeure occurring at any time during transmission of the
items. including redirection or return to origin.

3 The sender shall be entitled to an indemnity corresponding, in principle, to the actual
amount of the loss, theft or damage; consequential losses or loss of profits shall not be taken into
consideration. However, this indemnity may in no case exceed the amount of the insured value in
SDRs. In case of redirection or return to origin by surface of an insured air letter, liability shall be
limited, for the second Journey, to that applicable to items sent by that route.

4 Notwithstanding paragraph 3. the addressee shall be entitled to the indemnity after deliv-
ery of a rifled or damaged insured letter.

5 The indemnity shall be calculated according to the current price, converted into SDRs. of
articles of value of the same kind at the place and time at which they were accepted for con-
veyance: failing a current price, the indemnity shall be calculated according to the ordinary value
of articles whose value is assessed on the same bases.

6 When an indemnity is due for the loss of. total theft from or total damage to an insured let-
ter. the sender, or. by application of paragraph 4, the addressee shall also be entitled to repayment
of the charges and fees paid, with the exception of the insurance charge which shall be retained in
every case by the administration of origin.

7 The sender may waive his rights as prescribed in paragraph 3 in favour of the addressee.
Conversely, the addressee may waive his rights as prescribed in paragraph 4 in favour of the
sender. The sender or the addressee may authorize a third party to receive the indemnity if inter-
nal legislation allows this.

Article 60
Non-liability of postal administrations. Registered items and recorded delivery items

1 Postal administrations shall cease to be liable for registered Items and recorded delivery
items which they have delivered, according either to the conditions laid down in their regulations
for items of the same kind or to those set out in article 12. paragraph 3. Liability shall, however,
be maintained when theft or damage is discovered either prior to or at the time of delivery of the
registered item or the recorded delivery Item or when. internal regulations permitting. the
addressee, or the sender if it is returned to origin, makes reservations on taking delivery of a
rifled or damaged item.

2 Postal administrations shall not be liable:
for the loss of registered items or recorded delivery items:
a in cases of force majeure; the administration in whose service the loss occurred shall

decide according to the laws of its country whether the loss is due to circumstances
amounting to a case of force majeure: these circumstances shall be communicated to
the administration of the country of origin if the latter administration so requests.
Nevertheless. the administration of the dispatching country shall still be liable for
the loss of a registered item if it has undertaken to cover risks of force majeure (arti-
cle 57. paragraph 2):

b when they cannot account for Items owing to the destruction of official records by
force majeure. provided that proof of their liability has not been otherwise produced;
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c when the sender has made no inquiry within the period prescribed in article 47. para-
graph 1:

ii for registered items or recorded delivery items which, as notified by the administration of
the country of destination, have been detained or seized under the legislation of that
country;

iit for registered items or recorded delivery items confiscated or destroyed by the competent
authority in the case of items whose contents fall within the prohibitions specified in arti-
cle 41, paragraphs 2. 3, b. and 4;

iv for registered items or recorded delivery Items which have suffered damage arising from the
nature of the contents of the item.

3 Postal administrations shall accept no liability for customs declarations in whatever form
these are made, or for decisions taken by the Customs in accordance with article 41, paragraph 4.
f, on examination of letter-post items submitted to customs control.

Article 61
Non-liability of postal administrations. Insured letters

I Postal administrations shall cease to be liable for insured letters which they have deliv-
ered, according either to the conditions laid down in their internal regulations for items of the
same kind or to those set out in article 12. paragraph 3: liability shall, however, be maintained:
a when theft or damage is discovered either prior to or at the time of delivery of the item or

when, internal regulations permitting, the addressee, or the sender if it is returned to origin,
makes reservations on taking delivery of a rifled or damaged item:

b when the addressee or, in the case of return to origin, the sender, although having given a
proper discharge. notifies the delivery administration without delay that he has found theft
or damage and furnishes proof that such theft or damage did not occur after delivery.

2 Postal administrations shall not be liable:
i for the loss of. theft from or damage to insured letters:

a in case of force majeure. The administration in whose service the loss, theft or damage
occurred shall decide according to the laws of its country whether the loss. theft or
damage was due to circumstances amounting to force majeure; these circumstances
shall be communicated to the administration of the country of origin if the latter
administration so requests. Nevertheless. the administration of the dispatching
country shall still be liable if it has undertaken to cover risks of force majeure (arti-
cle 59. paragraph 2):

b when they cannot account for items owing to the destruction of official records by
force majeure, provided that proof of their liability has not been otherwise produced:

c when such loss. theft or damage has been caused by the fault or negligence of the
sender or arises from the nature of the contents of the item;

d in the case of items whose contents fall within the prohibitions specified in article 41,
paragraph 4. in so far as these items have been confiscated or destroyed by the compe-
tent authority because of their contents:

e in the case of Items which have been fraudulently insured for a sum greater than the
actual value of the contents;

f when the sender has made no inquiry within one year from the day after that on
which the item was posted:

i i for insured letters seized under the legislation of the country of destination:
iii in the case of sea or air conveyance when they have made it known that they are unable to

accept liability for insured letters on board the ships or aircraft used by them: they shall
nevertheless assume in respect of the transit of insured letters in closed malls the liability
which is laid down for registered items.

3 Postal administrations shall accept no liability for customs declarations in whatever form
these are made or for decisions taken by the Customs on examination of items submitted to cus-
toms control.
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Article 62
Sender's liability

1 The sender of a letter-post item shall be liable within the same limits as administrations
themselves for any damage caused to other postal items as a result of the dispatch of articles not
acceptable for conveyance or by the non-observance of the conditions of acceptance, provided
there has been no fault or negligence on the part of administrations or carriers.

2 The acceptance by the office of posting of such an item shall not relieve the sender of his lia-
bility.

3 An administration which finds damage that is due to the fault of the sender shall inform the
administration of origin, whose responsibility It is to take action against the sender where
appropriate.

Article 63
Determination of liability between postal administrations. Registered items

1 Until the contrary is proved, liability for the loss of a registered item shall rest with the
postal administration which, having received it without comment and being furnished with all
the prescribed means of inquiry, cannot prove either delivery to the addressee or, where appro-
priate, correct transfer to another administration.

2 Until the contrary is proved and subject to paragraph 4. an intermediate administration or
administration of destination shall be relieved of all liability:
a when it has observed article 4 and the provisions for inspection of mails and establishment

of irregularities:
b when it can prove that it was not informed of the inquiry until after the destruction of the

official records relating to the item in question, the period of retention prescribed in
article 107 of the Detailed Regulations having expired; this reservation shall not prejudice
the rights of the claimant:

c when, in the case of individual entry of registered items, correct delivery of the lost item
cannot be proved because the administration of origin did not observe article 161, para-
graph 1. of the Detailed Regulations concerning the detailed entry of registered items on the
C 12 letter bil or on the C 13 special lists.

3 When the loss occurs in the service of an air carrier, the administration of the country
which collects the conveyance dues in accordance with article 88, paragraph 1. shall reimburse
the administration of origin for the indemnity paid to the sender. It shall be for the
former administration to recover this amount from the air carrier in question. Where the
administration of origin settles the conveyance dues direct with the air carrier In accordance
with article 88. paragraph 2, it shall itself seek reimbursement of the indemnity from the air
carrier.

4 If. however, the loss occurs in course of conveyance without it being possible to establish in
which country's territory or service it happened, the administrations concerned shall bear the
loss equally.

5 When a registered item has been lost owing to force majeure. the administration in whose
territory or service the loss occurred shall not be liable to the dispatching administration unless
the two countries undertake to cover risks of force majeure.

6 Customs duty and other fees of which it has not been possible to secure cancellation shall be
borne by the administrations liable for the loss.

7 An administration which has paid the indemnity shall take over the rights. up to the
amount of the indemnity, of the person who has received it in any action which may be taken
against the addressee. the sender or third parties.
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Article 64
Determination of liability between postal administrations. Insured letters

1 Until the contrary is proved, liability shall rest with the postal administration which, hav-
ing received the item without comment and being furnished with all the prescribed means of
inquiry, cannot prove either delivery to the addressee or. where appropriate, correct transfer to
another administration.

2 Until the contrary is proved, and subject to paragraphs 4. 7 and 8. an intermediate adminis-
tration or administration of destination shall be relieved of all liability:
a when it has observed the provisions of article 170 of the Detailed Regulations. on individual

inspection of insured letters;
b when it can prove that It was not informed of the inquiry until after the destruction of the

official records relating to the item in question, the period of retention prescribed in arti-
cle 107 of the Detailed Regulations having expired: this reservation shall not prejudice the
rights of the claimant.

3 Until the contrary is proved, an administration which has forwarded an insured letter to
another administration shall be relieved of all liability if the office of exchange to which the item
has been consigned has not sent to the dispatching administration, by the first available mail
after inspection, a report stating either that the whole packet of insured articles or the particular
item is missing or has been tampered with.

4 If the loss. theft, or damage occurs in course of conveyance without It being possible to
establish in which country's territory or service it happened, the administrations concerned
shall bear the loss equally; if. however, the theft or damage has been established in the country of
destination or. in the case of return to sender, in the country of origin, it shall be for the adminis-
tration of that country to prove:
a that neither the packet, envelope or bag and its fastening, nor the wrapping and fastening of

the item bore any apparent trace of theft or damage;
b that the weight established at the time of posting has not varied.
When such proof has been furnished by the administration of destination or of origin, as the case
may be. none of the other administrations concerned may repudiate its share of liability on
grounds that it handed over the item without the next administration having made any objection.

5 The liability of an administration towards other administrations shall in no case exceed
the maximum insured value that it has adopted.

6 When an insured letter has been lost, rifled or damaged as the result of force majeure, the
administration in whose territorial jurisdiction or services the loss, theft or damage occurred
shall not be liable to the administration of origin unless the two administrations undertake to
cover risks of force majeure.

7 If the loss, theft or damage occurs in the territory or service of an intermediate administra-
tion which does not provide the insured letters service or which has adopted a maximum lower
than the amount of the loss, the administration of origin shall bear the loss not covered by the
intermediate administration under article 1. paragraph 3. and paragraph 5 of this article.

8 The rule laid down in paragraph 7 shall also apply in case of sea or air conveyance if the
loss, theft or damage occurs in the service of an administration which does not accept liability
(article 61. paragraph 2. ii1).

9 Customs duty and other fees of which it has not been possible to secure cancellation shall be
borne by the administrations liable for the loss, theft or damage.

10 An administration which has paid the indemnity shall take over the rights, up to the
amount of the indemnity, of the person who has received it in any action which may be taken
against the addressee, the sender or third parties.
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Article 65
Determination of liability between postal administrations and air carriers. Insured letters

When the loss. theft or damage occurs in the service of an air carrier, the administration of the
country which collects the conveyance dues in accordance with article 88. paragraph 1. shall
reimburse the administration of origin for the indemnity paid to the sender, subject to article 1.
paragraph 3, and article 64. paragraph 5. It shall be for the former administration to recover this
amount from the air carrier in question. Where the administration of origin settles the con-
veyance dues direct with the air carrier in accordance with article 88. paragraph 2, it shall itself
seek reimbursement of the indemnity from the air carrier.

Article 66
Payment of indemnity. Registered items and insured letters

I Subject to the right of recourse against the administration which is liable, the obligation to
pay the indemnity shall rest either with the administration of origin or. in the cases mentioned
in article 57. paragraph 5. and in article 59. paragraph 7. with the administration of destination.

2 This payment shall be made as soon as possible and, at the latest, within a period of four
months from the day following the day of inquiry.

3 When the administration responsible for the payment does not undertake to cover risks of
force majeure and when, at the end of the period prescribed in paragraph 2, the question of
whether the loss is due to such causes has not been decided, it may, exceptionally, postpone pay-
ment of the indemnity for another three months.

4 The administration of origin or destination, as the case may be, shall be authorized to
indemnify the rightful claimant on behalf of the administration which, having participated in
the conveyance and having been duly informed, has allowed three months to pass:
- without finally settling the matter, or
- without informing the administration of origin or destination, as the case may be, that

the loss appeared to be due to a case of force majeure. or that the item had been detained,
confiscated or destroyed by the competent authority because of the nature of its contents or
seized under the legislation of the country of destination.

5 Postal administrations which state in the Final Protocol to the Universal Postal Conven-
tion that they are not bound to comply with article 66. paragraph 4. of the Convention as regards
final settlement of inquiries within three months shall notify a period within which they will
finally settle the matter.

6 The return of a C 9 form which has not been completed in accordance with the provisions of
article 151. paragraphs 9 and 12. of the Detailed Regulations shall not be considered as final set-
tlement.

Article 67

Refund of charges. Recorded delivery items

1 The obligation to refund the charges shall rest with the administration of origin.

2 This payment shall be made as soon as possible and at the latest within a period of four
months from the day following the day of inquiry.

Article 68
Reimbursing the administration which paid the indemnity

1 The administration which is liable or on behalf of which payment is made in accordance
with article 66 shall be bound to reimburse the administration which paid the indemnity, and
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which is called the "paying administration", the amount of indemnity paid to the rightful
claimant within the limits of article 57, paragraph 3: this payment shall be made within four
months of the date of dispatch of the notice of payment.

2 If the indemnity is due to be borne by several administrations in accordance with arti-
cles 63 and 64. the whole of the indemnity shall be paid to the paying administration, within the
period mentioned in paragraph 1. by the first administration which, having duly received the
item claimed for. is unable to prove Its correct transfer to the next service. It shall rest with this
administration to recover from the other administrations which are liable each one's share of
the indemnity paid to the rightful claimant.

3 The administrations of origin and destination may agree that the whole of the loss shall be
borne by the administration which has to make the payment to the rightful claimant.

4 The creditor administration shall be reimbursed in accordance with the rules for payment
laid down in article 13.

5 When liability has been admitted, as well as in the case provided for in article 66. para-
graph 4. the amount of the indemnity may also be automatically recovered from the administra-
tion which is liable through a liquidation account, either direct or through the intermediary of
an administration which regularly draws up liquidation accounts with the administration
which is liable.

6 Immediately after paying the indemnity, the paying administration shall communicate to
the administration which is liable the date and the amount of payment made. if. one year after
the date of dispatch of authorization to pay the indemnity, the paying administration has not
communicated the date and amount of payment or debited the account of the administration
which is liable, the authorization shall be considered null and void and the administration
which received it shall no longer be entitled to claim reimbursement of any indemnity paid

7 The administration whose liability is duly established and which has at first declined to
pay the indemnity shall assume all additional costs resulting from the unwarranted delay in
payment.

8 Administrations may agree to settle periodically for the indemnities which they have paid
to the rightful claimants and which they have accepted as Justified.

Article 69
Possible recovery of the indemnity from the sender or the addressee

1 If, after payment of the indemnity, a registered item or an insured letter or part of that item
or letter previously considered as lost is found, the sender or. where article 57. paragraphs 5 and
6. and article 59. paragraph 7, apply, the addressee shall be advised that the item is being held at
his disposal for a period of three months on repayment of the amount of the indemnity paid. At
the same time he shall be asked to whom the item is to be delivered. In the event of refusal or fail-
ure to reply within the prescribed period, the same approach shall be made to the addressee or the
sender as the case may be.

2 If the sender or the addressee takes delivery of the item against repayment of the amount of
the indemnity, that sum shall be refunded to the administration or. where appropriate, adminis-
trations which bore the loss, within one year of the date of such repayment.

3 If the sender and the addressee refuse to take delivery of the item. it shall become the prop-
erty of the administration or. where appropriate, administrations which bore the loss.

4 When proof of delivery is supplied after the period of three months laid down in article 66.
paragraph 4, the indemnity paid shall continue to be borne by the intermediate administration
or administration of destination if the sum paid cannot, for any reason, be recovered from the
sender.
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5 In the case of subsequent discovery of an insured letter the contents of which are found to be
of less value than the amount of the indemnity paid, the sender shall repay the amount of this
indemnity against return of the item, without prejudice to the consequences of fraudulent insur-
ance as mentioned in article 53. paragraph 5.

Chapter IV

Allocation of charges. Transit charges and terminal dues

Article 70
Allocation of charges

Except where otherwise provided by the Convention and the Agreements, each postal administra-
tion shall retain the charges which it has collected.

Article 71
Transit charges

1 Subject to article 75. closed mails exchanged between two administrations or between two
offices of the same country by means of the services of one or more other administrations (third
party services) shall be subject to the payment of transit charges as remuneration for the services
rendered in respect of land transit and sea transit.

2 When a country gives permission for its territory to be crossed by a foreign transport service
without the participation of its services in accordance with article 3. mails thus forwarded shall
not be subject to the payment of land transit charges.

3 In the absence of special agreement direct sea conveyance between two countries by the
ships of one of them shall be regarded as a third party service.

4 Sea transit shall begin when the mails cease to be under the control of a postal administra-
tion and shall end when the administration of destination is informed by the shipping line that
the malls are available for collection.
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Article 72
Transit charge scales

1 The transit charges provided for in article 71. paragraph 1. shall be calculated in accor-
dance with the scales set out in the following table:

Distances traversed Charge per kg gross

2

SDR

I Distances traversed by land expressed In kItlometres

Up to loo Ion 0.14
Above 100 up to 2 0.17

2W0 300Oo
310 400
400 500 0.24
500 am 5a

Go) 70 027

I00 1200 0.31
1200 1300 0.37
1300 lo00

1500 2000
2000 2500
250 2750 Om
2750 3000 0.56
3000 4000 0.2
4000 5000 0.72
300 600 0.81
6000 7000 0.89
7000 Soon 0.97
8000 9000 L05
9000 o000m L12

10000 11010 L19
11000 12000 L5
12000 13000
13000 14000 1.9
14000 L4
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Distances traversed Charge per kg gross

I 2

SDR
it Distances traversed by sea
a expressed in nautical miles b expressed in kilometres after conversion

on the basis of I nautical mile = 1.852 km

Up to 100 nautical miles Up to 185 kM 017
Above 100 up to 20 Above 185 up to 370 0.19

20 30 370 M 0.21
Sao 40 586 741 022
400 500 741 ON 023
500 600 W 111 0.24
am 70D 1111 1288 0.24
700 80 1298 1482 0as
am 9W 1482 1697 0.m
900 lo0 187 low 0.26

1o000 12100 2037 0.m
1100 1200 2037 2222 027
1200 1300 2222 2408 0.27
1300 1500 2408 2778 02S
1500 20W 2778 3704 029
2000 2500 3704 46M 0.31
2500 2750 4630 5093 0m
2750 3000 5083 5556 0.3
3000 4000 5556 7408 034
4000 5

r
0W 7408 92W 0.

5000 6000 920 11112 0.38
6000 700W 11112 12964 0.40
70D 80w 12964 14816 0.41
8sw 9000 14818 16686 0.4
90w 10000 166 18520 0.43

10000 I10O 1852D 2D372 0.45
11000 12000 2D372 22224 0.4
1200 13000 2224 24078 047
13000 14000 24076 2592 0.48
14000 25928 0A

2 The distances used to determine the transit charges according to the table in paragraph I
shall be taken from the "List of Klometric Distances relating to land sectors of mails in transit"
provided for in article 111. paragraph 2. c. 1, of the Detailed Regulations. as regards distances
traversed by land.

Article 73
Terminal dues

I Subject to article 75. each administration which, in its exchanges by air and surface means
with another administration, receives a larger quantity of letter-mail items than it sends shall
have the right to collect from the dispatching administration, as compensation, a payment for
the costs it incurs for the excess international mail received.

2 The payment provided for in paragraph I shall be fixed as follows:
a when two administrations exchange with each other, by air and surface (S..L. included), a

total weight of LC/AO mail less than or equal to 150 tonnes a year in each direction, the rate
applied per kg shall be 2.940 SDR for LC/AO items (uniform rate), excluding the printed
papers sent by special bags (M bags) referred to in article 20. paragraph 10;

b when two administrations exchange with each other, by air and surface, (S-AL. Included), a
total weight of LC/AO mall greater than 150 tonnes a year in each direction, the rate applied
per kg shall be 8.115 SDR for LC items and 2.058 SDR for AO items (separate rate for each
category), excluding the printed papers sent by special bags (M bags) referred to in article 20.
paragraph 10:

c when the threshold of 150 tonnes a year is exceeded in a single direction, the admlnistra-
tion receiving this traffic in excess of 150 tonnes may choose, for the accounting of the ter-
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minal dues relating to the mail received, one of the two payment systems described in
subparagraphs a and b. above. In the absence of bilateral agreement, the mall sent by the
administration dispatching less than 150 tonnes a year shall in all cases be brought to
account in accordance with the single rate laid down in subparagraph a:

d for printed papers sent in M bags, the rate to be applied shall be 0.653 SDR per kg. irrespec-
tive of the annual weight of mall exchanged between two administrations.

3 When. in a given relation, an administration which is paid in accordance with the differen-
tiated LC and AO rates of terminal dues indicated in paragraph 2 establishes that the average
number of Items (LC and/or AO) contained in one kilogramme of mall received is higher than the
world average which is 48 LC items and 5.6 AO items, it may have the corresponding rates revised
If, compared with this world average:
- the number of LC items is more than 15 percent higher (ie more than 55 Items) and/or
- the number of AD Items is more than 25 percent higher (le more than 7 Items).
In this case the terminal dues amount payable by the debtor administration shall be equal to the
difference between the sums owed by each administration for Its total mall flow after application
of the appropriate rates. The revision shal be carried out on the terms specified in article 187 of
the Detailed Regulations.

4 Any administration may waive wholly or in part the payment provided for in paragraph 1.

5 The administrations concerned may, by bilateral or multilateral agreement, apply other
payment systems for the settlement of terminal dues accounts.

Article 74
Terminal dues for priority items, non-priority items and combined items

1 When a uniform rate for LC/AO items is used under the provisions of article 73. paragraph 2.
a and c. that rate shall also apply to priority items, non-priority items and combined items.

2 When separate rates for LC items and AO items are used under the provisions of article 73,
paragraph 2. b and c, the country of origin and the country of destination may. by bilateral
agreement, decide that the rates applicable to priority items and non-priority Items shall be fixed
on the basis of the actual structure of the traffic. In the absence of an agreement, the provisions
laid down in article 73. paragraphs 2. b and c. and 3. shall apply. In this case. priority items shall
be assimilated to LC and non-priority items to AO.

3 For combined items exchanged under the provisions of article 20. paragraph 12. terminal
dues shall be settled by bilateral agreement between the countries concerned.

4 When an administration decides to discontinue separation of the mali into LC and AO in
favour of a system based on priority, and the latter produces an effect on terminal dues according
to paragraph 2. the new system shall be introduced on 1 January or 1 July only, providing the
International Bureau has been so informed at least three months in advance.

Article 75
Exemption from transit charges and terminal dues

The letter-post items relating to the postal service referred to in article 16. b, undelivered postal
items returned to origin in closed dispatches and dispatches of empty mailbags shall be exempted
from land and sea transit charges and from terminal dues.

Article 76
Extraordinary services. Multimodal transport

1 The transit charges specified in article 72 shall not be applicable to conveyance by extra-
ordinary services specially established or maintained by a postal administration at the request
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of one or more other administrations. The conditions of this class of conveyance shall be regu-
lated by mutual consent between the administrations concerned.

2 When surface mails from an administration are reforwarded by combined land and sea
transport facilities, the conditions of such reforwarding shall be covered by a special agreement
between the administrations concerned.

Article 77
Accounting for transit charges

1 Accounting for surface-mail transit charges shall be done annually by the administration
of transit, for each administration of origin, according to the weight of the letter-post mails
received in transit throughout the year. to which the scales laid down in article 72 shall apply.

2 The debtor administration shall be exempted from payment of transit charges when the
annual balance does not exceed 163.35 SDR.

3 Every administration shall be authorized to submit for the consideration of a committee of
arbitrators any annual results which in its opinion differ too much from reality. The arbitration
shall be arranged as laid down in article 127 of the General Regulations.

4 The arbitrators shall be empowered to fix in a fair and reasonable manner the transit
charges to be paid.

Article 78
Accounting for terminal dues

I Accounting for terminal dues shall be done annually by the creditor administration.
according to the actual weight of the surface mails (including S.A.L. malls) and airmails received
throughout the year, to which the rates laid down in article 73 shall apply.

2 To enable the annual weight to be determined, the administrations of origin of the mails
shall permanently indicate, for each mail, the total weight of bags containing LC/AO items and
the total weight of M bags.

3 When it is necessary to determine separately the weights corresponding to LC items on the
one hand and AD items on the other, these weights shall be calculated by applying the proportions
determined during a statistical period, the modalities of which are indicated in the Detailed
Regulations.

4 The administrations concerned may agree to account for terminal dues in their reciprocal
relations by different statistical methods. They may also agree on a different periodicity from
that laid down in the Detailed Regulations for the statistical period.

5 The debtor administration shall be exempted from payment of terminal dues when the
annual balance does not exceed 326.70 SDR.

6 Every administration shall be authorized to submit for the consideration of a committee of
arbitrators any annual results which in its opinion differ too much from reality. The arbitration
shall be arranged as laid down in article 127 of the General Regulations.

7 The arbitrators shall be empowered to fix In a fair and reasonable manner the terminal
dues to be paid.
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Article 79
Payment of transit charges

1 The transit charges shall be borne by the administration of origin of the mails and shall be
payable, subject to paragraph 3. to the administrations of the countries which are crossed or
whose services take part in the land or sea conveyance of the mails.

2 When the administration of the country which is crossed does not take part in the land or
sea conveyance of the mails, the applicable transit charges shall be payable to the administration
of destination if it bears the costs related to such transit.

3 The charges for the sea conveyance of mails in transit may be settled directly between the
postal administrations of origin of the mails and the shipping companies or their agents, subject
to the prior agreement of the postal administration of the port of embarkation concerned.

Article 80
Transit charges for diverted or missent mails

For the payment of transit charges. diverted or missent mails shall be considered to have fol-
lowed their normal route: consequently, administrations concerned in the conveyance of such
mails shall not normally be entitled on that account to demand a payment from the dispatching
administrations, but the latter shall remain liable for the appropriate transit charges to the
postal administrations whose services they normally use. However, transit charges in respect of
diverted or missent mails may be claimed by the administrations reforwarding such mails, if
they so wish, from the administration of origin, which may in its turn claim reimbursement
from the administration whose services made the dispatching error.

Article 81
Exchange of closed mails with military units placed at the disposal of the United Nations and
with warships or military aircraft

1 Closed mails may be exchanged between the post offices of any member country and the
commanding officers of military units placed at the disposal of the United Nations, and between
the commanding officer of one of those military units and the commanding officer of another
military unit placed at the disposal of the United Nations, through the intermediary of the land.
sea or air services of other countries.

2 Closed mails may also be exchanged between the post offices of any member country and the
commanding officers of naval or air units or warships or military aircraft of the same country
stationed abroad, or between the commanding officer of one of those naval or air units or of any
of those warships or military aircraft and the commanding officer of another unit or of another
warship or military aircraft of the same country, through the intermediary of the land, sea or air
services of other countries.

3 Letter-post items enclosed in the mails referred to in paragraphs 1 and 2 shall be confined to
items addressed to or sent by members of military units or the officers and crews of the ships or
aircraft to or from which the mails are forwarded. The rates and conditions of dispatch
applicable to them shall be fixed, according to its regulations, by the postal administration of the
country which has made the military unit available or to which the ships or aircraft belong.

4 In the absence of special agreement. the administration of the country which has made the
military unit available or to which the warships or military aircraft belong shall be liable to the
administrations concerned for the transit charges for the mails, calculated in accordance with
article 72, for the terminal dues, calculated in accordance with article 73, and for air conveyance
dues. calculated in accordance with article 85.
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Part III

Air conveyance of letter-post items

Section I

Airmail correspondence

Chapter I

General provisions

Article 82
Airmails

Mails conveyed by air with priority shall be called "airmails". Airmails may contain airmail
correspondence and priority letter-post Items. The provisions relating to air conveyance for air-
mail correspondence shall be applicable to priority items by analogy.

Article 83
Routeing of airmail correspondence and airmails in transit

I Administrations shall be bound to forward by the air communications they use for the con-
veyance of their own airmail correspondence the items of this type which reach them from other
administrations.

2 Administrations of countries without an air service shall forward airmail correspondence
by the most rapid means used for mails; the same shall apply if for any reason routeing by surface
means is more advantageous than the use of airlines.

3 Closed airmails shall be forwarded by the flight requested by the administration of the
country of origin, provided that it is used by the administration of the country of transit for the
transmission of its own mails. If that is not the case or if there is insufficient time for the tran-
shipment, the administration of the country of origin shall be so informed.

4 If the administration of the country of origin so wishes, its malls shall be transhipped
directly, at the transit airport, between two different airlines, provided that the airlines con-
cerned agree to make the transhipment and that the administration of the transit country is
informed of it beforehand.

Chapter II

Air conveyance dues

Article 84
General principles

I The air conveyance dues for the whole distance flown shall be borne:
a in the case of closed mails, by the administration of the country of origin of the mails;
b in the case of airmail correspondence in transit ft d6couvert. including missent items, by the

administration which forwards this correspondence to another administration.
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2 These same regulations shall be applicable to airmails and airmail correspondence in
transit A ddcouvert exempt from transit charges.

3 Conveyance dues shall, for a particular sector, be uniform for all administrations which
use the sector.

4 Each administration of destination which provides air conveyance of international mail

within Its country shall be entitled to reimbursement of the additional costs incurred for such

conveyance provided that the weighted average distance of the sectors flown exceeds 300 km.
Unless agreement has been reached that no charge should be made, the dues shall be uniform for

all airmails and priority mails originating abroad whether or not this mail is reforwarded by air.

5 In the absence of special agreement between the administrations concerned, article 72 shall

apply to airmail correspondence for any transit by land or by sea: nevertheless, no transit
charges shall be payable for:
a the transhipment of airmails between two airports serving the same town;

b the conveyance of such mails from an airport serving a town to a depot situated in the same

town and the return of the same mails for reforwarding.

Article 85
Basic rates and calculation of air conveyance dues relating to closed mails

I The basic rate applicable to the settlement of accounts between administrations in respect

of air conveyance shall be fixed at 0.568 thousandth of an SDR at most per kilogramme of gross
weight and per kilometre: this rate shall apply proportionally to fractions of a kilogramme.

2 Air conveyance dues shall be calculated according to the actual basic rate (less than and at

most equal to the basic rate fixed in paragraph 1) and the kilometric distances given in the "List of

Airmail Distances" and to the gross weight of the mails; no account shall be taken of the weight of

sacs collecteurs.

3 When dues are payable for air conveyance within the country of destination, they shall be
fixed in the form of a single price. This single price shall include all the dues for air conveyance
within the country, regardless of the airport of arrival of the mails, less the corresponding sur-
face conveyance costs. It shall be calculated on the basis of the rates actually paid for conveyance

of the mail within the country of destination, but not exceeding the maximum rate specified in

paragraph 1, and according to the weighted average distances of the sectors flown by interna-
tional mail on the internal network. The weighted average distance shall be calculated by the
International Bureau in terms of the gross weight of all the airmails arriving at the country of

destination, including the mail which is not reforwarded by air within that country.

4 Dues payable for air conveyance, between two airports in the same country, of airmails in
transit may also be fixed in the form of a single price. This price shall be calculated on the basis of
the rate actually paid for air conveyance of mail within the country of transit, but not exceeding

the maximum rate specified in paragraph 1. and according to the weighted average distances of

the sectors flown by international mail on the internal air network of the country of transit. The

weighted average distances shall be determined in terms of the gross weight of all the airmails
transiting through the intermediate country.

5 The sum of the dues referred to in paragraphs 3 and 4 may not exceed in total the amounts
which actually have to be paid for conveyance.

6 The prices for international and internal air conveyance, obtained by multiplying the
effective basic rate by the distance, which are used in calculating the dues mentioned in para-

graphs 2. 3 and 4. shall be rounded up to the nearest tenth of an SDR when the number made up by

the figure of hundredths and that of thousandths is equal to or greater than 50: they shall be

rounded down to the nearest tenth of an SDR in other cases.
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Article 86
Calculation of and accounting for air conveyance dues for airmail correspondence in transit a
decouvert

1 Air conveyance dues for airmail correspondence in transit 4 decouvert shall be calculated.
in principle, as indicated In article 85. paragraph 2, but according to the net weight of such corre-
spondence. They shall be fixed on the basis of not more than 10 average rates, each relating to a
group of countries of destination and fixed according to the weight of mail offloaded at different
destinations within the group. The sum of these dues, which may not exceed the amounts which
have to be paid for conveyance, shall be increased by 5 percent.

2 Accounting for air conveyance dues for airmail correspondence in transit a d couvert shall
take place. in principle, on the basis of the data of statistical returns compiled annually, in
accordance with the provisions of article 214. paragraph I.

3 Accounting shall take place on the basis of actual weight in the case of misrouted corre-
spondence or correspondence posted on board ship or sent at irregular intervals or in too varying
amounts. However, this accounting shall be done only if the intermediate administration asks to
be paid for the conveyance of this correspondence.

Article 87
Amendments to dues for air conveyance in the interior of the country of destination and for air-
mail correspondence in transit a ddcouvert

The amendments made to the air conveyance dues mentioned in article 85. paragraph 3. and arti-
cle 86 shall:
a come into effect exclusively on 1 January;
b be notified at least three months beforehand to the International Bureau. which shall

communicate them to all administrations at least two months before the date laid down in
subparagraph a.

Article 88
Payment of air conveyance dues

1 Air conveyance dues shall be payable, apart from the exceptions provided for in para-
graphs 2 and 4. to the administration of the country which the air service used comes under.

2 Notwithstanding paragraph 1:
a the conveyance dues may be paid to the administration of the country in which the airport

is situated at which the airmails were taken over by the air carrier, subject to an agreement
between this administration and that of the country which the air service concerned comes
under:

b the administration which hands over airmails to an air carrier may settle direct with that
carrier for the conveyance dues for all or part of the distance flown.

3 Conveyance dues for airmail correspondence in transit A d6couvert shall be paid to the
administration which reforwards it.

4 Unless other arrangements have been made. conveyance dues for airmail correspondence
directly transhipped between two different airlines in accordance with article 83. paragraph 4.
shall be settled by the administration of origin either directly with the first carrier, which shall
then be responsible for paying the subsequent carrier, or directly with each carrier involved in
the transhipment.
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Article 89
Air conveyance dues for diverted or missent malls or bags

I The administration of origin of a mall which has gone off its route in course of conveyance
shall pay the conveyance dues for the mail relating to the sectors actually covered.

2 It shall settle the conveyance dues as far as the airport of offloading initially provided for
on the delivery bill when:
- the actual forwarding route is not known:
- the dues for the sectors actually covered have not yet been claimed: or
- the diversion is attributable to the airline which effected the conveyance.

3 The supplementary dues relating to the sectors actually covered by the diverted mail shall
be reimbursed as follows:
a by the administration whose services have committed the error in the case of misrouteing:
b by the administration which has collected the conveyance dues paid to the airline when the

latter has oloaded in a place other than that shown on the AV 7 delivery bill.

4 Paragraphs I to 3 shall be applicable by analogy when part only of a mail is offloaded at an
airport other than that indicated on the AV 7 delivery bill.

5 The administration of origin of a mall or bag missent owing to a labelling error shall pay
the conveyance dues relating to the whole distance flown in accordance with article 84. para-
graph 1. a.

Article 90
Air conveyance dues for mail lost or destroyed

In case of loss or destruction of mail as the result of an accident occurring to the aircraft or
through any other cause involving the liability of the air carrier, the administration of origin
shall be exempt from any payment in respect of the air conveyance of the mail lost or destroyed.
for any part of the flight of the route used.

Section II

Surface airlifted (S.A.L.) mail

Article 91
Exchange of surface airlifted (S.A.L.) mail

I Administrations may send surface mails by air. with reduced priority, subject to the agree-
ment of the administrations which receive such mails at the airports of their country.

2 When surface mails from an administration are reforwarded by air by another administra-
tion, the conditions of such reforwarding shall be covered by a special agreement between the
administrations concerned.

3 Surface airlifted mails may be transhipped directly between two different airlines on the
conditions provided for in article 83, paragraph 4.
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Part IV

EMS

Article 92
EMS

I EMS shall be the quickest postal service by physical means. It shall consist of the collec-
tion. dispatch and delivery in a very short space of time of correspondence, documents or goods.

2 This service shall wherever possible be identified by a logo as shown in the specimen below
and comprising the following elements:
- an orange wing*.
- the letters EMS in blue;
- three horizontal orange stripes.
The logo may be supplemented by adding the name of the national service.

3 Charges for the service shall be set by the administration of origin in consideration of costs
and market requirements.

Part V

Final provisions

Article 93
Conditions for approval of proposals concerning the Convention and its Detailed Regulations I

1 To become effective, proposals submitted to Congress relating to this Convention and its
Detailed Regulations must be approved by a majority of the member countries present and voting.
At least half of the member countries represented at Congress shall be present at the time of vot-
ing.

2 To become effective, proposals relating to the Detailed Regulations of the Convention which
have been referred by Congress to the Executive Council for a decision or which have been Intro-
duced between Congresses must be approved by a majority of the members of the Executive Coun-
ci.

3 To become effective, proposals introduced between Congresses relating to this Convention
must obtain:
a unanimity of votes if they involve amendments to articles 1 to 18 (part 1), 19 to 25. 26. para-

graph 1. h. p. q. r and s. 29. 32. 41. paragraphs 2. 3, 5 and 6. 48 to 55. 57 to 81 (part 11. 93 and
94 (part V) of the Convention or to any of the articles of its Final Protocol:

b two thirds of the votes if they involve amendments of substance to provisions other than
those mentioned under a:

c a majority of the votes if they involve:
i drafting amendments to the provisions of the Convention other than those mentioned

under a;
I I interpretation of the provisions of the Convention and its Final Protocol.

I UPU. Documents of the 1989 Washington Congress; Volume III, Part 2 (Berne 1990, International Bureau of the

Universal Postal Union).
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Article 94
Entry into force and duration of the Convention

This Convention shall come into force on 1 January 1991 and shall remain in operation until the
entry into force of the Acts of the next Congress.

In witness whereof the plenipotentiaries of the Governments of the member countries have signed
this Convention in a single original which shall be deposited with the Director-General of the
International Bureau. A copy thereof shall be delivered to each party by the Government of the
country in which Congress is held.

Done at Washington. 14 December 1989.

SIGNATURES

[The same as for the Fourth Additional Protocol; seep. 110 of this volume.]
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Final Protocol to the Universal Postal Convention

At the moment of proceeding to signature of the Universal Postal Convention concluded this day.
the undersigned plenipotentiaries have agreed the following:

Article I
Ownership of postal items

1 Article 5 shall not apply to Australia. Bahrain. Barbados. Belize. Botswana. Brunei
Darussalam. Canada. Dominica. Egypt. Fiji. Gambia. Ghana. the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland. the Overseas Dependent Territories of the United Kingdom.
Grenada. Guyana. Ireland. Jamaica. Kenya. Kiribati, Kuwait. Lesotho. Malawi. Malaysia.
Mauritius. Nauru. New Zealand. Nigeria. Papua New Guinea. Saint Christopher and Nevis, Saint
Lucia. Saint Vincent and the Grenadines. Seychelles. Sierra Leone. Singapore. the Solomon
Islands. Swaziland. Tanzania (United Rep). Trinidad and Tobago. Tuvalu. Uganda. Vanuatu.
Western Samoa. Yemen Arab Rep. Zambia and Zimbabwe.

2 Nor shall that article apply to Denmark. whose internal legislation does not allow with-
drawal from the post or alteration of the address of correspondence, at the request of the sender.
from the time when the addressee has been informed of the arrival of an item addressed to him.

Article II
Exception to the exemption of literature for the blind from postal charges

I Notwithstanding article 18. the postal administrations of Saint Vincent and the
Grenadines. and Turkey. which do not concede exemption from postal charges to literature for the
blind in their internal service. may collect the postage and special charges mentioned in arti-
cle 18 which may not. however, exceed those in their internal service.

2 Notwithstanding article 18. the administrations of Canada. Germany. Fed Rep of. the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland. Japan and the United States of America
may collect the special charges listed in article 26. paragraph 1. and the charge for cash-on-
delivery which are applied to literature for the blind in their internal service.

3 Notwithstanding articles 18 and 20 of the Convention and article 131. paragraph 2. of the
Detailed Regulations. the postal administrations of Byelorussia. India. Indonesia. Lebanon.
Nepal. Ukraine. Union of Soviet Socialist Republics. Yemen Arab Rep and Zimbabwe shall admit
sound recordings as literature for the blind only if these are sent by. or addressed to. an officially
recognized institute for the blind.

Article III
Equivalents and special charges. Maximum limits

r>yceptionally. member countries shall be authorized to exceed the upper limits of the special
charges shown in article 26. paragraph 1. whether applied in the internal service or not. if this is
necessary to bring the charges into relation with the costs of operating their services. Member
cuuntries wishing to apply this provision must notify the International Bureau of their intention
as soon as possible.
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Article IV
Ounce and pound avoirdupois

Notwithstanding the table in article 20. paragraph 1. member countries which by reason of their
internal system are unable to adopt the metric-decimal system of weight may substitute for the
weight steps specified in article 20. paragraph i. the following equivalents:
up to 20g 1 oz:
up to 50g 2 oz.
up to 100 g 4 o7:
up to 250 g 8 oz:
up to 500g I b;
up to 100Og 2 lb:
per additional 1000 g 2 lb.

Article V
Exception concerning the dimensions of items in envelopes

I The administrations of Canada, Kenya. Tanzania (United Rep), Uganda and the United
States of America shall not be obliged to discourage the use of envelopes whose format exceeds the
recommended dimensions when those envelopes are widely used in their countries.

2 The administration of India shall not be obliged to discourage the use of envelopes whose
format is larger or smaller than the recommended dimensions when those envelopes are widely
used in its country.

Article VI
Small packets

I The obligation to participate in the exchange of small packets exceeding 500 g in weight
shall not apply to the administrations of Australia, Cuba. Myaniuar and Papua New Guinea
which find it impossible to operate such an exchange.

2 The obligation to participate in the exchange of small packets exceeding I kilogramme in
weight shall not apply to the administration of Italy which finds it impossible to operate such an
exchange.

Article VII
Items wrongly admitted

Notwithstanding article 24. paragraph 1. the Brazilian postal administration shall be authorized
to handle in accordance with the provisions of its internal legislation Items received not comply-
ing with articles 19 and 20.

Article VIII
Posting abroad of letter-post items

The postal administration of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland reserves
the right to impose a charge, equivalent to the cost of the work it incurs, on any administration
which, under the provisions of article 25. paragraph 4, sends to It items for disposal which were
not originally dispatched as postal items by the postal administration of the United Kingdom.
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Article IX
International reply coupons issued before I January 1975

From 1 January 1979. international reply coupons issued before I January 1975 shall not. in the
absence of a special agreement, give rise to a settlement between administrations.

Article X
Withdrawal from the post. Alteration or correction of address

I Article 38 shall not apply to the Bahamas. Bahrain. Barbados. Belize, Botswana, Brunel
Darussalam, Canada, Czechoslovakia. Dem People's Rep of Korea, Dominica. Fiji. Gambia. the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland. the Overseas Dependent Territories of the
United Kingdom. Grenada. Guyana. Iraq, Ireland. Jamaica, Kenya, Kiribati. Kuwait. Lesotho.
Malawi. Malaysia. Myanmar. Nauru. New Zealand. Nigeria. Papua New Guinea, Saint
Christopher and Nevis. Saint Lucia. Saint Vincent and the Grenadines. Seychelles. Sierra Leone.
Singapore. the Solomon Islands. Swaziland. Tanzania (United Rep), Trinidad and Tobago,
Tuvalu, Uganda. Vanuatu. Western Samoa and Zambia. whose legislation does not permit with-
drawal from the post or alteration of address of letter-post items at the sender's request.

2 Article 38 shall apply to Australia only in so far as that article is consistent with its domes-
tic legislation.

Article XI
Special 'charges

In place of the registration charge laid down in article 54, paragraph 1, b. member countries may
apply, for insured letters, the corresponding charge of their internal service or. exceptionally, a
charge of 3.27 SDR at most.

Article XII
Prohibitions

1 The postal administrations of Afghanistan, Angola. Cuba, Djibouti. Mexico and Pakistan
shall not be obliged to comply with the provisions laid down in the second sentence of article 41.
paragraph 8, according to which '"This notification shall clearly indicate the prohibition under
which the item falls and the articles which gave rise to its seizure.".

2 The delegations of Afghanistan. Angola. Bulgaria (People's Rep). Byelorussia. Cuba.
Djibouti. Dem People's Rep of Korea. Polish People's Rep. Sudan. Ukraine, Union of Soviet
Socialist Republics and Yemen (People's Dem Rep) reserve the right for the postal
administrations of their countries to provide the information about the reasons for the seizure of
a postal item only within the limits of the information provided by the customs authorities and
in accordance with internal legislation.

3 Exceptionally. the postal administration of Lebanon shall not accept registered letters con-
taining coins, bank notes, securities of any kind payable to bearer, travellers' cheques, platinum.
gold or silver whether manufactured or not, precious stones. jewels or other valuable articles. It
shall not be strictly bound by the provisions of article 60. paragraph 1, of the Convention with
regard to its liability in cases of theft or damage, or where items containing articles made of glass
or fragile articles are concerned.

4 Exceptionally, the postal administrations of Bolivia, the People's Republic of China, Iraq
and Nepal shall not accept registered letters containing coins, bank notes, currency notes or
securities of any kind payable to bearer, travellers' cheques, platinum, gold or silver whether
manufactured or not, precious stones. Jewels or other valuable articles.
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Article XIII
Articles subject to customs duty

I With reference to article 41. the postal administrations of Bangladesh and El Salvador do
not accept insured letters containing articles subject to customs duty.

2 With reference to article 41, the postal administrations of Afghanistan. Albania. Brazil.
Bulgaria (People's Rep). Byelorussia. Central African Rep. Chile. Colombia. Dem Kampuchea.
Dem People's Rep of Korea. El Salvador. Ethiopia. German Dem Rep. Italy, Nepal, Panama (Rep).
Peru. San Marino. Saudi Arabia. Ukraine. Union of Soviet Socialist Republics and Venezuela do
not accept ordinary and registered letters containing articles subject to customs duty.

3 With reference to article 41. the postal administrations of Benin. Burkina Faso. CSte
dIvoire. (Rep). Djibouti. Mali. Mauritania. Niger. Oman. Senegal and Yemen Arab Rep do not
accept ordinary letters containing articles subject to customs duty.

4 Notwithstanding paragraphs I to 3. the sending of serums, vaccines and urgently required
medicaments which are difficult to procure shall be permitted in all cases.

5 With reference to article 41. the postal administration of Nepal does not accept registered or
insured letters containing currency notes or coins except by special agreement to this effect.

Article XIV
Extent of liability of postal administrations

I The postal administrations of Bangladesh. Belgium. Benin. Burkina Faso. Chile. Colombia.
C6te dIvoire (Rep). Djibouti. India. Lebanon, Madagascar. Mali. Mauritania. Mexico. Nepal.
Niger. Senegal. Togo. and Turkey shall be authorized not to apply article 57 with respect to liabil-
Ity in cases of partial theft or partial damage.

2 The postal administration of Brazil shall be authorized not to apply articles 57 and 60 with
respect to liability in cases of damage. In addition, articles 57 and 60 will not be applied in cases
of rifling of Items posted at variance with what is stated in article XI, paragraph 2, of this Final
Protocol.

3 Notwithstanding article 57. paragraph 1. the postal administration of the People's Republic
of China shall be liable only for the loss of, total theft of or total damage to the contents of regis-
tered items.

Article XV
Non-liability of postal administrations. Registered items

The postal administrations of Bolivia. Indonesia and Mexico shall not be required to observe
article 60. paragraph 1. of the Convention as regards maintenance of their liability in case of
total theft or total damage.

Article XVI
Payment of indemnity

I The postal administrations of Bangladesh. Bolivia. Gabon. Guinea. Iraq. Mexico. Nepal and
Nigeria shall not be obliged to comply with article 66, paragraph 4. of the Convention in so far as
concerns finally settling the matter within a period of three months or informing the adminis-
tration of origin or destination, as the case may be, when a postal item has been detained, con-
fiscated or destroyed by the competent authorities because of the contents, or has been seized by
virtue of its domestic legislation.
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2 The postal administrations of Djibouti. Gabon, Guinea. Iraq. Lebanon. Madagascar and
Mauritania shall not be obliged to comply with article 66. paragraph 4. of the Convention in so
far as concerns finally settling a claim within a period of three months. Nor do they agree to the
rightful claimant's being indemnified, on their behalf, by another administration upon expiry of
the above-mentioned period.

Article XVII
Special transit charges for conveyance in transit by the Trans-Siberian and via Lake Nasser

1 The postal administration of the Union of Soviet Socialist Republics shall be authorized to
collect a supplement of 0.65 SDR in addition to the transit charges indicated in article 72. para-
graph 1. i, (distances traversed by land) for each kilogramme of letter-post items conveyed in
transit over the Trans-Siberian route.

2 The postal administrations of the Arab Republic of Egypt and the Republic of
the Sudan shall be authorized to collect a supplement of 0.16 SDR in addition to the transit
charges indicated in article 72, paragraph 1. for each bag of letter post in transit via Lake Nasser
between Shallal. Egypt. and Wadi Halfa. Sudan.

Article XVIII
Special transit conditions for Panama (Rep)

The postal administration of Panama (Rep) shall be authorized to collect a supplement of
0.98 SDR to the transit charges mentioned in article 72, paragraph 1. for each bag of letter post in
transit through the Isthmus of Panama between the ports of Balboa on the Pacific Ocean and
Cristobal on the Atlantic Ocean.

Article XIX
Special transit conditions for Afghanistan

Notwithstanding article 72. paragraph 1. the postal administration of Afghanistan shall be
authorized provisionally, because of its special difficulties as regards means of conveyance and
communication, to effect the transit of closed mails and A d6couvert correspondence across its
territory on terms specially agreed with the postal administrations concerned.

Article XX
Special storage charges at Panama

Exceptionally. the postal administration of Panama (Rep) shall be authorized to collect a charge
of 0.65 SDR per bag for all mails stored or transhipped in the port of Balboa or Cristobal. provided
that that administration does not receive any payment in respect of land or sea transit for those
mails.

Article XXI
Extraordinary services

The only services considered as extraordinary services giving rise to the collection of special
transit charges shall be the Syria-Iraq motor services.

Article XXII
Compulsory routeing indicated by the country of origin

The postal administrations of Bolivia. Byelorussia. the Ukraine and the Union of Soviet
Socialist Republics will recognize only the costs of the conveyance effected in accordance with the
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provision concerning the line shown on the bag labels (AV 8) of airmail dispatches and on the
AV 7 delivery bills.

Article XXIII
Routeing of closed airmails

Having regard to article XXII. the postal administrations of France. Greece. Italy. Senegal and
Thailand will forward closed airmails only on the conditions laid down in article 83. para-
graph 3.

Article XXIV
Printed papers. Authorized annotations and enclosures

Notwithstanding article 129. paragraph 5, of the Detailed Regulations of the Convention. in the
absence of bilateral agreement, the postal administrations of Canada and the United States of
America will not accept as enclosures in dispatches of printed papers any cards, envelopes or
wrappings bearing the address of the sender or of his agent in the country of destination of the
original item.

Article XXV
Printed papers. Authorized enclosures

Notwithstanding article 129. paragraph 5. of the Detailed Regulations of the Convention. in the
absence of bilateral agreement, the postal administrations of France and Iraq will not accept as
enclosures in printed papers posted in bulk any cards, envelopes or wrappings bearing a sender's
address that is not located in the country of origin of the item.

Article XXVI
Transmission of printed papers for a single addressee

Notwithstanding article 166 of the Detailed Regulations of the Convention. the postal adminis-
trations of Canada and the United States of America shall be authorized not to accept registered
special bags of printed papers for a single addressee and not to provide registered handling for
such bags received from other countries.

Article XXVII
Special bags of printed papers for a single addressee. Minimum weight

Notwithstanding article 20, paragraphs 1 and 10, of the Convention, in the absence of bilateral
agreement, the postal administrations of Australia. Brazil. France and the United States of
America will not accept special bags of printed papers for a single addressee weighing less than
5 kg.

Article XXVM
Payment of air conveyance dues

Notwithstanding article 88, paragraph 2, b. the postal administrations of Brazil. Czechoslovakia
and the German Dern Rep reserve the right to give their agreement to the payment of air
conveyance dues payable to the air services of their countries.
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Article XI=
Internal air conveyance dues

Notwithstanding article 84. paragraph 4, the postal administrations of the Dominican Republic.
E1 Salvador, Guatemala. Papua New Guinea and Vanuatu reserve the right to collect the dues for
the air conveyance of International mails within their countries.

In witness whereof, the plenipotentiaries below have drawn up this Protocol, which shall have
the same force and the same validity as if its provisions were inserted in the text of the Conven-
tion itself, and they have signed it in a single original which shall be deposited with the Director-
General of the International Bureau. A copy thereof shall be delivered to each party by the
Government of the country in which Congress is held.

Done at Washington. 14 December 1989.

SIGNATURES

[The same as for the Fourth Additional Protocol; seep. 110 of this volume.]
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DECLARATION MADE UPON
RATIFICATION

CHILE

[See p. 150 of this volume for the text
of the declaration.]

DtCLARATION FAITE LORS DE
LA RATIFICATION

CHILI

[Voir p. 150 du prdsent volume pour le
texte de la ddclaration.]
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